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La seance est ouverte a 15 h 25. 

Adoption de l’ordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte. 

La situation dans la region des Grands Lacs 

Le President (parle en arabe) : J’informe les 
membres du Conseil que j’ai requ des representants du 
Canada, de la Republique democratique du Congo, de 
la Finlande et du Rwanda, des lettres dans lesquelles ils 
demandent a etre invites a participer au debat sur la 
question inscrite a 1’ordre du jour du Conseil. Suivant 
la pratique etablie, je propose, avec l’assentiment du 
Conseil, d’inviter ces representants a participer au 
debat sans droit de vote, conformement aux 
dispositions pertinentes de la Charte et a Particle 37 du 
Reglement interieur provisoire du Conseil. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur l’invitation du President, les representants 

des pays susmentionnes occupent les sieges qui 

leur sont reserves sur le cote de la salle du 

Conseil. 

Le President (parle en arabe) : Conformement a 
l’accord auquel le Conseil de securite est parvenu lors 
de ses consultations prealables, je considererai que le 
Conseil de securite decide d’inviter en vertu de 
Particle 39 de son reglement interieur provisoire, 
M. Ibrahima Fall, Representant special du Secretaire 
general pour la region des Grands Lacs. 

II en est ainsi decide. 

J’invite M. Fall a prendre place a la table du 
Conseil. 

Conformement a P accord auquel le Conseil de 
securite est parvenu lors de ses consultations 
prealables, je considererai que le Conseil de securite 
decide d’inviter en vertu de Particle 39 de son 
reglement interieur provisoire, M me Liberata 
Mulamula, Secretaire executive du Secretariat de la 
Conference des Grands Lacs. 

II en est ainsi decide. 

J’invite M me Mulamula a prendre place a la table 
du Conseil. 

Le President (parle en arabe) : Le Conseil de 
securite va maintenant aborder l’examen de la question 
inscrite a son ordre du jour. Le Conseil se reunit 


conformement a l’accord auquel il est parvenu lors de 
ses consultations prealables. 

J’appelle l’attention des membres du Conseil sur 
le document S/2006/811 qui contient le texte d’une 
lettre datee du 4 octobre 2006, adressee au President du 
Conseil de securite par le Secretaire general, et sur le 
document S/2006/812, qui contient le texte d’une lettre 
datee du 13 octobre 2006, adressee au Secretaire 
general par le President du Conseil de securite. 

A la presente seance, le Conseil entendra un 
expose de M. Ibrahima Fall, Representant special du 
Secretaire general pour la region des Grands Lacs. Je 
lui donne la parole. 

M. Fall : L’interet du Sommet de Nairobi, au 
regard de Paction des Nations Unies, et plus 
particulierement de Paction du Conseil de securite, se 
decline a quatre niveaux : historique et politique, 
diplomatique, substantif et prospectif. 

Au plan historique et politique, le Sommet est la 
consecration d’efforts soutenus, multisectoriels et 
convergents, pour tourner la page de ce qui, depuis 
plusieurs decennies, semblait etre une fatalite faite de 
violences, de conflits, de guerres, de tragedies 
humanitaires et de drames sociaux, pour tourner cette 
page de desolation afin d’ouvrir une nouvelle page de 
destin national regional articule par les gouvernements 
et les acteurs non gouvernementaux de toute la region, 
un destin bati autour d’une vision regionale, 
volontariste, declinee a Dar es-Salaam en novembre 
2004 a travers la declaration adoptee au premier 
Sommet et materialisee a Nairobi en decembre 2006 a 
travers le Pacte sur la securite, la stability et le 
developpement dans la region des Grands Lacs. 

Assurement, les pays de la region et leurs 
initiatives regionales sont incontestablement les 
premiers acteurs et les laureats de cette belle 
realisation : a leur suite et avec eux, le Groupe des 
Amis de la region des Grands Lacs, dont l’appui 
financier, technique, politique et diplomatique a ete 
remarquable; avec eux aussi et surtout, votre Conseil 
qui, depuis le genocide de 1994 au Rwanda, a, par une 
politique active et constante, soutenu et appuye les 
differentes initiatives de reglement negocie des 
conflits, a deploye ou donne des instructions pour le 
deployment de nombre de missions de maintien de la 
paix dans la region, a soutenu de maniere attentive et 
critique le respect et 1’application des accords de paix, 
ainsi que les gouvernements, institutions et 
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mecanismes de transition mis en place. De meme, votre 
Conseil a exerce son influence, toute son influence sur 
le cours des evenements, tant nationaux que regionaux, 
a travers vos deliberations et decisions ici a New York, 
et par vos nombreuses missions de travail sur le terrain 
en Afrique centrale et dans la region des Grands Lacs. 

Enfin, faut-il le rappeler, la Conference 
internationale sur la region des Grands Lacs, c’est 
votre initiative, appuyee par l’Union africaine. Et le 
processus preparatoire qui vient de s’achever a ete 
conduit, du cote des Nations Unies, selon vos 
directives et avec la participation active et coordonnee 
de toutes les institutions du systeme des Nations Unies. 

Au plan diplomatique, le Sommet de Nairobi, 
plus que celui de Dar es-Salaam, a ete marque du sceau 
de ce qu’un poete-president disparu appelait «le 
commun vouloir de vie commune ». Celui-ci se traduit 
par adoption solennelle du Pacte sur la securite, la 
stabilite et le developpement, avec le double 
engagement de le ratifier rapidement et d’en respecter 
de bonne foi Lesprit et la lettre en attendant sa 
ratification. 

II se manifeste aussi par la decision de mettre en 
place, presque immediatement, les mecanismes 
politiques de suivi du Pacte et son secretariat, dans les 
trois mois qui suivent la signature du Pacte. Cet esprit 
se manifeste aussi par la decision d’installer le siege du 
secretariat au Burundi; par la nomination de 
l’Ambassadrice Liberata Mulamula en qualite de 
premiere Secretaire executif; par Lapprobation du 
bareme des cotisations au secretariat; par 
l’institutionnalisation du fonds special de 
reconstruction et de developpement; ainsi que par des 
annonces sonnantes et trebuchantes de contributions 
volontaires au lancement dudit fonds et a la mise en 
oeuvre des projets annonces, aussi bien par des pays 
membres de la Conference, tels que la Tanzanie - qui 
s’est engagee a fournir un demi-million de dollars pour 
le fonds - et la Republique democratique du Congo 
- dont le President a annonce 1 million de dollars de 
contribution au demarrage du fonds - mais aussi par 
les partenaires bilateraux et multilateraux au 
developpement. Nous y reviendrons. 

Cette volonte politique collective s’est aussi 
traduite, tout au long du processus preparatoire, par 
f application rigoureuse et novatrice du principe 
d’inclusivite, qui a vu la participation, aux cotes des 
autorites gouvernementales, d’acteurs non 
gouvernementaux tels que les jeunes, les femmes, les 


organisations de la societe civile, le secteur prive, ainsi 
que des organisations religieuses. Ces acteurs ont 
apporte leurs contributions a tous les niveaux des 
groupes de travail techniques thematiques, au sein 
desquels s’est operee la gestation des armatures du 
Pacte que sont les projets, les programmes d’action, les 
protocoles et le fonds; mais aussi au niveau du Comite 
regional preparatoire, organe technique regional, tout 
comme au sein du Comite interministeriel regional 
charge de la supervision politique du processus 
preparatoire de la Conference. 

Cette participation des acteurs non 
gouvernementaux est allee jusqu’au niveau des 
sommets de Dar es-Salaam et de Nairobi. En prevision 
de la phase de mise en oeuvre du Pacte, des acteurs non 
etatiques ont deja esquisse des lignes directrices de 
strategies de participation et mis en place des comites 
de suivi autonomes. 

Le principe d’inclusivite s’est egalement 
concretise a travers l’implication, dans les travaux 
preparatories du Pacte, des organisations et institutions 
regionales pertinentes, notamment le Conseil africain 
de comptabilite, la Communaute economique et 
monetaire de l’Afrique Centrale, la Communaute 
d’Afrique de l’Est, la Communaute de developpement 
de 1’Afrique australe, le Marche commun de l’Afrique 
orientale et australe, la Banque africaine de 
developpement (BAD), la Commission economique 
pour l’Afrique, le Nouveau Partenariat pour le 
developpement de l’Afrique et le secretariat residuel de 
la Communaute economique des pays des Grands Lacs 
(CEPGL). 

Cette implication a permis, outre les 
contributions de ces institutions, d’assurer la cohesion 
et la complementarity entre les projets de la 
Conference, d’une part, et les projets des communautes 
economiques regionales, d’autre part, dans la phase de 
preparation. Elle a aussi jete les bases d’une division 
du travail entre le secretariat de la Conference et ceux 
des communautes economiques regionales, en vue de la 
phase prochaine de mise en oeuvre du Pacte. 

C’est ainsi que l’execution des projets du 
Programme d’action « Developpement economique et 
integration regionale» a ete confiee aux differentes 
communautes economiques regionales en fonction de 
leurs competences et de leurs aires geographiques 
d’operation respectives. A cet egard, il est prevu la 
conclusion d’un protocole d’accord entre le futur 
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secretariat de la Conference et les secretariats de ces 
institutions regionales. 

Monsieur le President, en sus de vos directives et 
de celles du Conseil, et de la volonte politique des 
gouvernements et populations de la region, le soutien 
des partenaires de developpement a ete 1’autre levier 
majeur qui a permis la realisation des objectifs du 
processus preparatoire de la Conference. Ceci s’est 
passe notamment a travers le Groupe des Amis de la 
region des Grands Lacs et en application d’un autre 
principe du processus preparatoire, celui du partenariat. 
Au cours du Sommet de Nairobi, precisement, les 
partenaires de developpement se sont felicites de la 
signature du Pacte. Ils voient en la Conference 
internationale sur la region des Grands Lacs un forum 
qui a le potentiel de promouvoir la paix, la securite et 
le developpement dans la region. 

Le representant canadien et copresident du 
Groupe des Amis a confirme l’appui du Groupe a la 
mise en place du mecanisme regional de suivi, qu’il va 
d’ailleurs contribuer a financer jusqu’en juin 2007. Au- 
dela de juin 2007, le Groupe des Amis va continuer de 
soutenir le processus sur les plans technique, politique 
et diplomatique. 

L’Allemagne, a travers l’Agence allemande de 
cooperation technique, va maintenir son assistance tout 
au long de l’annee 2007 et contribuer a hauteur de 1 
million de dollars pour aider le secretariat de la 
Conference. Le Canada, de son cote, a exprime un 
interet particulier a appuyer les processus de 
desarmement, de demobilisation et de reinsertion 
(DDR), les efforts regionaux de consolidation de la 
paix, la mise en place de projets relatifs aux refugies, 
la lutte contre la proliferation et le trafic illicite des 
armes legeres et de petit calibre, ainsi que le deminage 
et la lutte contre l’exploitation illegale des ressources 
naturelles. 

La Ministre de la cooperation internationale et du 
developpement du Royaume des Pays-Bas, autre 
copresidente du Groupe des Amis, a promis 5 millions 
d’euros au fonds. Elle a egalement offert de former les 
diplomates des pays du champ a l’Institut neerlandais 
des relations internationales. 

Le Commissaire europeen charge du 
developpement et de l’aide humanitaire a declare que 
la Commission europeenne est prete a soutenir le Pacte 
et a fournir une assistance aux pays de la region. II a 
insiste sur la necessite de maintenir la dynamique 
regionale qui s’est creee pendant le processus 


preparatoire, afm de consolider les bonnes relations 
politiques entre les Etats. II a promis 5 millions d’euros 
pour renforcer les capacites logistiques, techniques et 
operationnelles du secretariat de la CEPGL. En outre, 
il a declare que l’Union europeenne etait prete a 
debloquer 45 millions d’euros pour financer les projets 
prioritaires dans le cadre de la relance de la CEPGL. II 
aussi indique que les projets prioritaires dans le cadre 
de la Conference, portant sur la paix et la securite, 
1’integration regionale, la democratie et la bonne 

gouvernance, ainsi que les questions humanitaires et 
sociales - notamment les projets qui portent sur la lutte 
contre la proliferation des armes legeres, le deminage, 
la gestion durable des ressources naturelles et les 
mecanismes de certification des ressources naturelles, 
les rapatriements des refugies, les reformes de 

1’administration, de la justice et de la sante, les 

reformes de l’education, de l’energie et de l’eau - 
pourraient beneficier des fonds alloues dans le cadre du 
dixieme Fonds europeen de developpement (FED). 

Le Ministre de la cooperation au developpement 
de la Belgique a declare quant a lui que son 

Gouvernement contribuera au Fonds des que la Banque 
africaine de developpement (BAD) sera operationnelle. 

Enfin, le Ministre adjoint des affaires etrangeres 
de la Chine a indique que, dans le cadre de la 
cooperation Chine-Afrique, la Banque chinoise de 
developpement cooperera avec la BAD pour soutenir la 
mise en oeuvre du Pacte de securite, de stabilite et de 
developpement de la region des Grands Lacs. 

Au plan substantif, le Pacte signe a Nairobi a cinq 
composantes : la Declaration de Dar es-Salaam, qui en 
est la fondation; les protocoles regionaux, qui en sont 
le pilier institutionnel; les programmes d’action, qui en 
sont le pilier programmatique; le fonds special de 
reconstruction et de developpement, qui en est le pilier 
financier; et le mecanisme regional de suivi, qui en est 
l’outil operationnel. 

S’agissant des protocoles, ils sont au nombre de 
10 : le protocole de non-agression et de defense 
mutuelle; le protocole sur la democratie et la bonne 
gouvernance; le protocole sur la cooperation judiciaire; 
le protocole sur la prevention et la repression du crime 
de genocide, des crimes de guerre et des crimes contre 
l’humanite et toutes les formes de discrimination; le 
protocole sur la lutte contre 1’exploitation illegale des 
ressources naturelles; le protocole sur la zone 
specifique de reconstruction et de developpement; le 
protocole sur la prevention et la repression de la 
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violence sexuelle a l’egard des femmes et des enfants; 
le protocole sur la protection et l’assistance aux 
personnes deplacees; le protocole sur les droits de 
propriete des personnes de retour; et enfin le protocole 
sur la gestion de l’information. 

S’agissant des programmes d’action, je voudrais 
me limiter ici au programme d’action concernant la 
paix et la securite. Ce programme comporte sept 
projets prioritaires, a savoir la gestion conjointe de la 
securite aux frontieres communes, le desarmement et le 
rapatriement des groupes armes a l’Est de la 
Republique democratique du Congo, le desarmement et 
la promotion du developpement dans la Zone 3, le 
developpement des zones frontalieres et la promotion 
de la securite humaine dans la region des Grands Lacs, 
le deminage et 1’action contre les mines, la lutte contre 
la proliferation et le trafic illicite des armes legeres et 
de petit calibre et, enfin, la lutte contre la criminalite 
transnationale. 

Mais sur ce plan important, une des innovations 
majeures de la conference est l’interdependance entre 
la paix et la securite, d’une part, et la democratie et le 
developpement socio-economique, d’autre part. A cet 
egard, le protocole sur la non-agression et la defense 
mutuelle, le protocole sur la lutte contre l’exploitation 
illegale des ressources naturelles et le protocole sur la 
zone specifique de reconstruction et de developpement 
doivent etre mis en oeuvre en synergie pour assurer la 
securite, la stabilite et la bonne gouvernance tant au 
niveau de la cooperation interetatique qu’au niveau de 
la cooperation entre les populations. La meme 
interdependance entre les questions de paix et de 
securite et les autres questions se retrouvent dans les 
projets regionaux. 

C’est ainsi que 12 zones de securite communes 
aux frontieres ont ete identifies dans le volet relatif a 
la paix et a la securite dans le cadre du projet 
concernant la gestion conjointe de la securite aux 
frontieres communes. Ces zones couvrent les memes 
espaces que ceux de 12 bassins frontaliers de 
developpement, qui se trouvent dans les espaces 
frontaliers entre la Republique democratique du Congo 
et ses neuf voisins. 

Les objectifs de developpement de ces zones, que 
ce soit sous bangle de la securite etatique ou sous 
bangle de la securite humaine, sont de promouvoir de 
maniere simultanee la securite et la cooperation entre 
les Etats et la securite et le developpement pour les 
populations qui habitent dans les zones frontalieres. La 


meme approche prevaut s’agissant du projet sur le 
desarmement et la promotion du developpement dans 
la Zone 3 du theme de la paix et de la securite. Ce 
projet traite du probleme de la securite a travers le 
desarmement des nomades, dont les activites sont 
source permanente de troubles et d’insecurite aux 
frontieres communes du Kenya, de l’Ouganda et du 
Soudan. Le meme projet traite egalement de la 
question de la securite humaine des populations a 
travers la promotion de moyens de vie 
socioeconomiques alternatifs pour lutter a la fois 
contre la pauvrete et la dependance exclusive au 
pastoralisme. 

L’exemple le plus illustratif de cette approche qui 
combine la paix et la securite avec le developpement 
socio-economique, ce sont les projets relatifs aux 
relations entre la Republique democratique du Congo, 
le Burundi et le Rwanda. Ces projets s’attaquent a la 
question du desarmement et du rapatriement des 
groupes armes a l’Est de la Republique democratique 
du Congo. Ils institutionnalisent aussi la Zone 10, qui 
couvre la frontiere des trois pays en vue d’assurer une 
gestion conjointe de leurs frontieres communes. Enfin, 
ces projets regroupent les trois pays dans le meme 
bassin transfrontalier de developpement, afin de 
proposer des mesures concretes visant a la 
revitalisation de la Communaute economique des pays 
des Grands Lacs (CEPGL), composee de la Republique 
democratique du Congo, du Burundi et du Rwanda. La 
mise en oeuvre combinee de ces projets devrait 
contribuer a la creation d’un environnement propice a 
la paix, a la stabilite et au developpement socio- 
economique durable, a la fois pour les gouvernements 
et pour les populations frontalieres dans cette partie qui 
est la plus vulnerable de toute la region des Grands 
Lacs. 

De plus, la mise en oeuvre de ces projets limites 
au Burundi, a la Republique democratique du Congo et 
au Rwanda devrait aussi beneficier des effets de la 
mise en oeuvre de projets et protocoles regionaux plus 
vastes, tels que le protocole sur la lutte contre 
bexploitation illegale des ressources naturelles. II est 
egalement souhaitable que ces projets, notamment 
celui qui traite de la gestion conjointe de la securite 
aux frontieres communes entre la Republique 
democratique du Congo, le Rwanda et le Burundi, 
s’inspirent des leqons tirees de la mise en oeuvre de 
l’lnitiative Tripartite Plus One, qui regroupe le 
Burundi, la Republique democratique du Congo, le 
Rwanda et l’Ouganda. 
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Plusieurs autres projets et protocoles traitent de 
questions specifiques de paix et de securite. C’est le 
cas du protocole sur la non-agression et la defense 
mutuelle. Dans ce cadre, les Etats membres se sont 
engages a regler pacifiquement leurs differends et leurs 
disputes a travers, notamment, le mecanisme regional 
de suivi, qui donne un role special a la fois au sommet 
des chefs d’Etat et de gouvernement et a la troika du 
sommet, composee du president sortant, du president 
entrant et du futur president, soit actuellement les 
presidents de la Republique-Unie de Tanzanie, du 
Kenya et de la Republique democratique du Congo. 

Ce protocole a etabli des regies et des 
mecanismes de cooperation pour traiter d’une maniere 
realiste et constructive la gestion sensible des 
oppositions armees, des groupes armes et insurges, 
lesquels se deplacent d’un pays a l’autre, creent un 
climat de suspicion, de violence, d’insecurite et 
d’instabilite et, de ce fait, menacent les bonnes 
relations entre les Etats. Si elles sont executees 
convenablement, plusieurs dispositions de ce protocole 
vont contribuer a mettre fin a l’existence des groupes 
armes par le desarmement et le demantelement de ces 
groupes. 

La mise en oeuvre de ce protocole va aussi assurer 
que chaque Etat conceme prenne des mesures 
effectives a l’encontre des groupes rebelles qui operent 
sur son territoire ou qu’il accepte, le cas echeant, qu’un 
autre pays prenne ces mesures a sa place ou que l’Etat 
defaillant ou se trouvant dans l’incapacite de le faire 
soit traduit devant un sommet extraordinaire des chefs 
d’Etat pour decider de Taction collective a 
entreprendre. 

D’autres projets relatifs aux questions securitaires 
traitent de la lutte contre la proliferation et le trafic 
illicite des armes legeres et de petit calibre, de la 
prevention et de la lutte contre la criminalite 
transnational organisee et le terrorisme, et du 
deminage. La gestion de ces projets a ete confiee a des 
institutions existantes, notamment le Centre regional 
pour les armes legeres (RECSA), installe au Kenya ; le 
Centre international de formation au deminage du 
Kenya et l’Initiative tanzanienne Apopo. Le but 
principal de ces projets est d’assurer une meilleure 
coordination pour la mise en oeuvre de projets deja 
existants, mais pour lesquels la conference a un interet 
particulier. 

Les situations humanitaires, sociales et 
environnementales creees ou exacerbees par les 


conflits, on le sait, ont un impact sur la securite, et 
elles necessitent d’etre traitees de maniere efficiente 
pour contribuer a la restauration d’une paix et d’une 
stabilite durables. 

Le Pacte qui est signe a Nairobi traite de 
plusieurs de ces questions prioritaires a travers les 
protocoles sur la violence a l’egard des femmes et des 
enfants, sur la protection et l’assistance aux personnes 
deplacees a l’interieur du pays, sur le droit de propriety 
des personnes de retour. Dans ce cadre, une attention 
particuliere a ete accordee aux questions de 
recouvrement des terres et des proprietes pour les 
personnes de retour, ainsi qu’a l’application de mesures 
juridiques, pour la premiere fois au monde, consacrant 
les principes directeurs sur les personnes deplacees, 
proposees par le Secretaire general il y a plusieurs 
annees. 

Au plan prospectif, enfin, et dans l’immediat, 
s’agissant de la periode de transition entre le Bureau du 
Secretaire general des Nations Unies pour la region des 
Grands Lacs et le secretariat de la Conference, il 
importe d’observer que lors de la reunion du Comite 
regional interministeriel tenue a Bangui, en Republique 
centrafricaine, en fevrier 2006, les ministres avaient 
decide que la periode de transition ne devrait pas 
exceder une annee. 

Dans la declaration adoptee lors du Sommet de 
Nairobi le 15 decembre, les chefs d’Etat et de 
gouvernement invitent l’Union africaine et les Nations 
Unies a poursuivre leur assistance au nouveau 
secretariat de la Conference pour une duree d’au moins 
un an. Ce qui importe le plus, c’est d’assurer une 
transition graduelle, souple et harmonieuse. A cet 
egard, il est souhaitable que le Burundi, pays du siege 
du secretariat de la Conference, soit a meme de mettre 
a la disposition du secretariat les infrastructures 
requises dans les meilleurs delais; que les Etats 
Membres versent leur contribution au budget du 
secretariat de la Conference; et que le personnel requis 
soit recrute a temps. Si ces trois conditions sont 
remplies, cela exprimera la bonne volonte et 
l’engagement politique des pays du champ. 

Je voudrais terminer sur une note personnelle. 
D’importants progres ont ete realises au plan politique 
interne dans plusieurs pays de la region et au plan des 
relations entre les pays de la region depuis le debut du 
processus preparatoire de la Conference internationale, 
grace aux effets combines des strategies nationales de 
retour a la paix et du processus preparatoire de la 
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Conference. Neanmoins, comme l’ont note plusieurs 
intervenants lors du Sommet, la situation reste 
extremement fragile dans la region, ou six des 11 pays 
du champ sont sortis de conflits violents. Un septieme 
pays reste confronts a une rebellion qui a une 
dimension regionale, et un huitieme pays est confronts 
au defi de la mise en oeuvre simultanee de trois accords 
de paix internes. 

Prenant dument en compte le fait, mis en 
evidence par votre Conseil dans ses premieres 
resolutions appelant a l’organisation d’une conference 
internationale sur la region des Grands Lacs, que, 
comme vous le disiez, les relations entre les peuples et 
les pays de la region font qu’un conflit interne peut 
facilement se transformer en conflit regional, mon 
point de vue est qu’il reste necessaire de s’assurer que 
les Nations Unies jouent un role de prevention des 
conflits, de construction de la paix et de consolidation 
de la paix dans l’ensemble de la region, en cooperation 
etroite avec l’Union africaine, a ce moment crucial de 
l’histoire de la region. 

Le President (parle en arabe ) : Je remercie 
M. Ibrahima Fall de son expose. Je donne maintenant 
la parole a M me Liberata Mulamula, Secretaire executif 
du secretariat de la Conference des Grands Lacs. 

M me Mulamula {parle en anglais ) : C’est un 
honneur pour moi de m’exprimer aujourd’hui devant le 
Conseil, peu apres ma nomination au poste de premier 
Secretaire executif du secretariat de la Conference 
internationale sur la region des Grands Lacs. J’apprecie 
vivement d’avoir deja l’occasion de m’adresser au 
Conseil en ma nouvelle qualite. 

Je remercie le Conseil pour son initiative, qui 
tombe a point nomine, de convoquer cette seance a la 
suite du deuxieme Sommet de la Conference 
internationale sur la region des Grands Lacs, organise a 
Nairobi les 14 et 15 decembre 2006, qui a abouti a la 
signature du Pacte de securite, de stabilite et de 
developpement. 

La bonne volonte constante et l’engagement sans 
faille du Conseil en vue d’instaurer durablement la 
paix, la stabilite et le developpement dans la region des 
Grands Lacs sont extremement louables. Je remercie 
tout particulierement le Secretaire general sortant, 
S. E. M. Kofi Annan, ainsi que son Representant 
special pour la region des Grands Lacs, M. Ibrahima 
Fall, pour leur engagement et leurs efforts sans relache 
en faveur du processus de paix dans la region. 


II faut rappeler que le Conseil a joue un role 
essentiel dans l’organisation de la Conference 
internationale sur la region des Grands Lacs. Avec 
l’Union africaine, le Groupe des Amis, les pays de la 
region et d’autres personnes bien intentionnees, le 
Conseil de securite s’est poste a l’avant-garde d’un 
processus consultatif ouvert a tous. Cela a permis la 
tenue, en novembre 2004 a Dar es-Salaam, de 
l’historique premier Sommet de la Conference 
internationale, dont le point d’orgue a ete la signature 
de la Declaration de Dar es-Salaam sur la securite, la 
stabilite et le developpement dans la region des Grands 
Lacs. 

La Declaration de Dar es-Salaam a etabli une 
vision et une mission pour les Grands Lacs, qui 
devaient ensuite se traduire en mesures concretes. Les 
pays de la region, avec l’aide et l’appui du secretariat 
conjoint Union africaine/ONU, du Groupe des Amis et 
les principaux organismes des Nations Unies, ont 
elabore des projets tangibles, des protocoles, des 
programmes d’action et des mecanismes de suivi pour 
que la declaration de Dar es-Salaam soit suivie d’effet. 
Ces activites ont porte sur les domaines prioritaires 
relevant des quatre champs thematiques, a savoir la 
paix et la securite, la bonne gouvernance et la 
democratic, le developpement economique et 
1’integration regionale, ainsi que les questions 
humanitaires et sociales. 

Je me felicite de pouvoir vous informer que le 
deuxieme Sommet a ete le point d’orgue de ces travaux 
preparatories qui ont abouti a la signature du Pacte de 
securite, de stabilite et de developpement, dont les 
projets, les protocoles et le mecanisme de suivi 
regional font partie integrante. 

Le mecanisme de suivi regional prevoit la mise 
en place d’un secretariat de la Conference appartenant 
a la region - qui aura done son siege a Bujumbura, au 
Burundi, et que j’aurai le privilege de diriger - ainsi 
que la creation d’un Fonds special pour la 
reconstruction et le developpement, qui doit etre 
integre a la Banque africaine de developpement. 

Les chefs d’Etat et de gouvernement ont fait part 
de leur resolution a donner corps au mecanisme de 
suivi regional et a le mettre en oeuvre, en particulier le 
secretariat de la Conference, dans les trois mois suivant 
la signature du Pacte de paix. La Declaration adoptee 
au deuxieme Sommet fixe une feuille de route au 
secretariat de la Conference. 
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Les taches du nouveau secretariat sont enormes, 
notamment la mise en place de processus juridiques, 
financiers et administratifs pour la mise en oeuvre du 
Pacte. Cela comprend le recrutement de personnel 
competent et la mobilisation de ressources pour 
l’ouverture du secretariat regional a Bujumbura, 
comme en a decide le Sommet. 

A cet egard, j’appelle le Conseil a prolonger le 
mandat du Bureau du Representant special du 
Secretaire general pour la periode allant jusqu’en mars 
2007, comme l’a demande le Comite interministeriel 
regional, pour aider le nouveau secretariat de la 
Conference dans son rodage, en lui fournissant un 
appui technique et en lui transferant en douceur les 
responsabilites restantes. 

De meme, je reitere l’appel lance par les chefs 
d’Etat et de gouvernement, dans leur declaration, pour 
que l’ONU et l’Union africaine maintiennent leur 
appui au nouveau secretariat de la Conference pendant 
au moins un an. On se souviendra que l’ONU, par 
1’intermediate de ses organismes, fonds et 
programmes, notamment le Programme des Nations 
Unies pour le developpement (PNUD), le Haut 
Commissariat pour les refugies (HCR), le Bureau de la 
coordination des affaires humanitaires (OCHA), la 
Commission economique pour l’Afrique (CEA), le 
Programme des Nations Unies pour les etablissements 
humains (ONU-Habitat) et le Programme des Nations 
Unies pour l’environnement (PNUE), pour n’en 
mentionner que quelques-uns, a continue de fournir des 
competences techniques specialises ainsi qu’un appui, 
en partenariat avec l’Union africaine et le Groupe des 
Amis, au cours de la premiere phase du processus de la 
Conference internationale. Nous lanfons un appel pour 
que cette aide et cet appui precieux continuent d’etre 
fournis au nouveau secretariat de la Conference au 
cours de sa premiere annee d’existence et au cours de 
la prochaine phase cruciale de mise en oeuvre du Pacte. 

Nous avons un nouveau secretariat de la 
Conference, unique en son genre du fait des defis qu’il 
est cense relever, particulierement celui de la 
reconstruction, et du fait du vaste eventail d’acteurs 
avec lesquels il est cense se mettre en rapport. II est 
important de signaler que le secretariat est constitue de 
pays qui sortent eux-memes d’un conflit et souffrent 
d’une infrastructure delabree et de la pauvrete, mais 
qui se sont engages a clore ce triste chapitre dans 
l’histoire de cette region devastee par les conflits. 


La signature du Pacte de paix par les dirigeants 
de la region des Grands Lacs a demontre la volonte 
politique et la determination de transformer la region 
en un espace de paix durable, de stabilite et de 
croissance commune. L’avenir de la region des Grands 
Lacs depend de la mise en oeuvre globale du Pacte. 
Comme l’a declare le Secretaire general, « le Pacte 
n’est pas simplement une vision, il s’agit d’un 
programme d’action ». 

Personnellement, je suis encouragee par le regain 
d’optimisme, la determination et la grande volonte 
politique des dirigeants, d’un cote, et par 
l’enthousiasme et la bonne volonte manifestos par la 
communaute internationale au cours du deuxieme 
Sommet, afin que la paix regne dans la region. 

Pour terminer, je voudrais me declarer prete a 
travailler avec le Conseil dans la poursuite de nos 
objectifs communs en faveur de la paix et de la 
stabilite durables dans la region des Grands Lacs. 
J’attends avec interet que le Conseil renouvelle son 
engagement et son appui a la phase de mise en oeuvre 
du processus de la Conference internationale. 

Enfin, je voudrais assurer le Conseil qu’en tant 
que secretariat etabli dans le cadre de la Conference 
internationale sur la region des Grands Lacs, nous 
continuerons de defendre avec ferveur les valeurs que 
represented le controle national, le partenariat et la 
complementarity, qui ont guide jusqu’a present le 
processus de paix pour la region des Grands Lacs. 

Le President {parle en arabe ) : Je remercie 
M mc Mulamula de sa declaration. 

Je vais maintenant donner la parole aux membres 
du Conseil. 

M. Mahiga (Republique-Unie de Tanzanie) 
(parle en anglais) : Je vous remercie, Monsieur le 
President, d’avoir trouve le temps d’organiser le 
present debat thematique sur la region des Grands 
Lacs, en depit du programme de travail charge du 
Conseil en cette derniere semaine de votre presidence. 
Cela montre l’importance que vous attachez a la 
question de la paix et de la security dans cette region 
de l’Afrique. 

Ma delegation accueille avec satisfaction le 
rapport du Representant special du Secretaire general, 
M. Ibrahima Fall, et lui exprime sa gratitude et ses 
felicitations pour le devouement dont il fait preuve et 
le travail precieux qu’il a accompli au sein du 
secretariat conjoint ONU/Union africaine etabli a 
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Nairobi pour aider les pays de la region a preparer le 
deuxieme Sommet des pays de la region des Grands 
Lacs. M. Fall s’est acquitte de ses fonctions avec 
beaucoup de professionnalisme. 

Je voudrais egalement saluer l’Ambassadrice 
Mulamula, nouvelle Secretaire executive du secretariat 
de la Conference, sur qui je dirai quelques mots 
ulterieurement. 

Le Pacte de securite, de stability et de 
developpement de la region des Grands Lacs, tant 
attendu et meticuleusement prepare, a ete signe par les 
11 pays de l’Afrique centrale et de l’Afrique de l’Est a 
Nairobi (Kenya), le 15 decembre 2006. Cette signature 
a marque le point d’aboutissement d’un processus long 
de deux ans dont la vision et les fondements reposent 
sur la Declaration de Dar es-Salaam sur la paix, la 
securite, la democratie et le developpement, adoptee et 
signee lors du premier Sommet des pays de la region, 
le 20 novembre 2004. 

Le Pacte fournit un cadre juridique et politique 
pour la coexistence pacifique, la cooperation et le 
developpement durable des membres de la Conference. 
Le Pacte se compose de 10 protocoles, notamment sur 
la non-agression et la defense mutuelle, les droits de 
l’homme, ainsi que sur la prevention et la reduction des 
crimes de genocide, des crimes contre l’humanite et 
des crimes de guerre. Le Pacte pose en outre la 
responsabilite humanitaire collective de proteger les 
victimes civiles des conflits violents et des violations 
systematiques des droits de 1’homme, qui, avec les 
consequences dont ils s’accompagnent en termes de 
deplacements humains internes et d’exodes massifs de 
refugies au-dela des frontieres nationales, ont 
caracterise la region. 

La Conference internationale sur la region des 
Grands Lacs va disposer d’un secretariat permanent 
base a Bujumbura, au Burundi. Le Sommet en a 
nomme le premier Secretaire executif, en la personne 
de l’Ambassadrice Liberata Mulamula, de la 
Republique-Unie de Tanzanie, qui est assise dans cette 
salle cet apres-midi aux cotes de la delegation 
tanzanienne. L’Ambassadrice Mulamula est une 
diplomate accomplie qui a ete etroitement associee a 
revolution de la Conference sur la region des Grands 
Lacs, depuis sa nomination en 2004 en qualite de 
Coordonnatrice nationale pour la Tanzanie, et qui a 
collabore etroitement avec le secretariat de Nairobi. 

L’Ambassadrice Mulamula aura besoin de 
l’accompagnement et du soutien du Conseil, du 


systeme des Nations Unies, du Groupe des Amis et de 
la communaute internationale dans son ensemble au- 
dela de la periode de transition de trois mois, qui 
permettra de passer du secretariat conjoint ONU/Union 
africaine a une institution de caractere regional. Ce 
soutien et ce partenariat pourront prendre plusieurs 
formes, allant du renforcement des capacites au partage 
de l’information et a des consultations regulieres sur 
les questions relatives a la paix et a la securite dans la 
region qui soulevent une preoccupation mutuelle. 

L’on se souviendra que le Conseil a ete saisi de 
questions relatives a la region des Grands Lacs depuis 
plus de 10 ans. En fait, plus de la moitie des questions 
ayant trait a l’Afrique inscrites a l’ordre du jour du 
Conseil portaient sur des pays de la region des Grands 
Lacs, a savoir le Burundi, la Republique democratique 
du Congo, le Rwanda, le nord de l’Ouganda, le Soudan 
et la Republique centrafricaine. C’est pleins de 
satisfaction et de reconnaissance que nous tenons a 
saluer le role du Conseil, qui a mene les processus de 
paix dans ces pays jusqu’au point ou ils en sont 
aujourd’hui. 

Le Rwanda n’est plus a l’ordre du jour du 
Conseil. Le Burundi et la Republique democratique du 
Congo ont eu des elections democratiques et l’Accord 
de paix global est mis en oeuvre au Soudan. Bien que le 
nord de l’Ouganda ne soit pas inscrit a l’ordre du jour 
du Conseil, le Conseil se preoccupe de la situation 
politique et humanitaire qui y regne. C’est pour cette 
raison que le conseil suit avec interet et anxiete les 
pourparlers de paix qui ont lieu a Djouba entre le 
Gouvernement ougandais et l’Armee de resistance du 
Seigneur (LRA), sous les auspices du Gouvernement 
du Sud-Soudan. 

La Conference sur la region des Grands Lacs sera 
un partenaire indispensable du Conseil de securite pour 
veiller a la restauration et au maintien de la paix et de 
la securite en Afrique centrale et dans l’Afrique de 
l’Est, une fois que le Pacte aura ete ratifie et que sa 
mise en oeuvre commencera. II est le symbole d’un 
avenir prometteur pour 1’agenda de la paix en Afrique. 
II s’agit d’un edifice qui s’appuie sur quatre piliers. Le 
premier est la paix et la securite, fondee sur la 
renonciation au recours a la force, le reglement 
pacifique des differends et 1’interdiction de mener des 
insurrections sur le territoire des Etats voisins. La paix 
et la securite y sont egalement envisagees comme 
fondement du developpement durable. 
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Le deuxieme pilier est la stabilite politique, 
fondee sur les principes democratiques, l’etat de droit, 
le respect des droits de l’homme et la bonne 
gouvernance. 

Le troisieme pilier est le developpement a l’appui 
de la paix et de la securite et des institutions 
democratiques - un developpement durable fonde sur 
la cooperation economique en matiere d’exploitation 
des ressources naturelles - et 1’integration regionale. 

Les Etats Membres et la communaute 
internationale ont designe la region des Grands Lacs 
zone de reconstruction speciale et Font dotee d’un 
fonds d’affectation speciale. 

Le quatrieme pilier reside dans la cooperation 
internationale et les partenariats noues avec d’autres 
institutions aux fins du maintien de la paix et de la 
securite, du developpement economique et social, ainsi 
que de la preservation de l’environnement. L’ONU et 
l’Union africaine sont les principaux partenaires dans 
cette entreprise. 

La Conference internationale tire son mandat et 
sa force de la participation sans exclusive de toutes les 
parties prenantes - societe civile, femmes, jeunes, 
milieu des affaires et pouvoirs publics a tous niveaux. 
Tout cela tend a creer un mecanisme de suivi special 
charge de veiller a l’exercice des responsabilites dans 
la mise en oeuvre et la distribution des dividendes de la 
paix. 

La nouvelle institution mise en place en Afrique 
incarne l’ideal de paix, de securite, de developpement 
et de respect des droits de l’homme que l’ONU 
poursuit en vue d’offrir a tous une liberte plus grande. 
Nous devons preter a cette institution notre soutien 
total. 

M. Kodera (Japon) (parle en anglais) : 
D’emblee, je vous remercie, Monsieur le President, 
d’avoir organise le debat d’aujourd’hui. II arrive a 
point nomme puisque le deuxieme Sommet de la 
Conference internationale sur la region des Grands 
Lacs s’est acheve avec succes vendredi dernier, a 
Nairobi. Mes remerciements s’adressent egalement a 
M. Ibrahima Fall, Representant special du Secretaire 
general pour la region des Grands Lacs, ainsi qu’a 
l’Ambassadrice Liberata Mulamula, Secretaire 
executive de la Conference sur la region des Grands 
Lacs, pour les informations qu’ils nous ont 
communiquees sur Tissue du Sommet et sur le 
processus qui a conduit a sa tenue. 


Malgre les problemes occasionnes par les 
multiples reports de la rencontre, le deuxieme Sommet 
a fmalement pu avoir lieu et le Pacte de securite, de 
stabilite et de developpement de la region des Grands 
Lacs a ete signe. Membre du Groupe des Amis de la 
region des Grands Lacs, le Japon se rejouit que le 
Sommet ait debouche sur un tel succes. 

Je voudrais m’arreter brievement sur le Pacte. II 
inclut un protocole de non-agression et d’assistance 
mutuelle en matiere de defense dans la region des 
Grands Lacs. Comme il s’agit d’un accord general de 
securite couvrant Tensemble de la region des Grands 
Lacs, ce protocole est a nos yeux historique. Le Pacte 
comprend egalement des protocoles visant a 
promouvoir la democratie et la bonne gouvernance; a 
favoriser le developpement economique et les 
processus d’integration locale et regionale; et a regler 
les problemes sociaux et humanitaires sous Tangle 
regional. Je pense que ce Pacte fournira a chacun de 
ses Etats parties des directives appropriees sur la 
maniere d’instaurer la paix et la stabilite dans la 
region. 

En fevrier dernier, le Japon a organise a Addis- 
Abeba, en partenariat avec l’ONU, la Conference 
internationale de Tokyo sur le developpement de 
TAfrique (CITAD). Cette conference, qui a reuni plus 
de 400 participants originaires de 73 pays, a ete 
Toccasion de souligner une nouvelle fois Timportance 
du controle par les pays africains, ainsi que le besoin 
d’une approche globale et integree de la consolidation 
de la paix. Si nous accueillons favorablement le Pacte, 
c’est surtout parce qu’il prend en consideration les 
questions soulevees a la CITAD. 

Le Japon applaudit aux immenses efforts 
deployes par toutes les parties concernees. Nous louons 
egalement tous ceux qui ont contribue au bon 
deroulement du Sommet, notamment le secretariat 
conjoint Union africaine/ONU, M. Fall et les autres 
partenaires internationaux. Je rappelle egalement que le 
bon deroulement des elections democratiques au 
Burundi et en Republique democratique du Congo a 
largement contribue au succes du Sommet. 

Nous nous felicitons de la creation du mecanisme 
de suivi regional. II a ete decide d’installer a 
Bujumbura (Burundi) les bureaux du secretariat de la 
Conference et de nommer TAmbassadrice tanzanienne 
Liberata Mulamula Secretaire executive. De l’avis du 
Japon, le mandat du Representant special pour la 
region des Grands Lacs devrait etre integre dans le 
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mecanisme de suivi regional quand celui-ci deviendra 
operationnel. 

A propos du role futur de l’ONU dans la region 
des Grands Lacs, je voudrais faire observer que la 
Commission de consolidation de la paix a deja entame 
ses travaux sur le Burundi dans le cadre de ses activites 
concernant des pays specifiques. La mise en oeuvre du 
Pacte necessite egalement une cooperation et une 
coordination appropriees avec la Commission de 
consolidation de la paix. 

La consolidation de la paix etant un element 
fondamental du processus de la CITAD, le Japon a, 
depuis 2003, fourni a l’Afrique une aide d’un montant 
superieur a 400 millions de dollars. Compte tenu du 
poids de la region des Grands Lacs dans la paix et la 
stabilite de l’ensemble du continent africain, mon 
gouvernement attache un interet special aux questions 
du desarmement, de la demobilisation et de la 
reinsertion des ex-combattants, y compris les ex- 
enfants soldats; du deminage; de l’aide humanitaire, 
notamment alimentaire; de la reinstallation des refugies 
et des personnes deplacees; ainsi que de la 
reconstruction et du developpement des communautes. 
Soucieux de concourir a la consolidation de la paix, 
nous avons fourni un effort special pour preter 
assistance en des domaines tels que le developpement 
economique, notamment dans le secteur agricole; le 
developpement social, notamment l’assainissement et 
Leducation; et le renforcement des capacites. 

En plus de fournir une aide economique, le Japon 
a noue un dialogue politique avec les pays concernes. 
Dans le cadre de ces relations, le Vice-Ministre 
japonais des affaires etrangeres, M. Masayoshi 
Hamada, s’est rendu au Burundi a la fin d’octobre et en 
Republique democratique du Congo au debut de 
decembre, tandis que les chefs d’Etat ou les ministres 
des affaires etrangeres de la Tanzanie, du Soudan, du 
Rwanda, de la Republique du Congo et du Burundi 
sont recemment venus au Japon. A chaque fois, nous 
en avons profite pour reaffirmer l’importance de 
stabiliser la situation dans la region. 

Pour terminer, je reaffirme l’intention du Japon 
de soutenir au maximum ce type d’initiatives afm 
d’instaurer la paix et la stabilite dans la region des 
Grands Lacs. Nous esperons qu’a cette fin, les 
Gouvernements des pays de la region intensifieront 
leurs efforts suivant le principe de la prise en main. 

M. Lacroix (France) : Tout d’abord, ma 
delegation souhaiterait remercier M. Ibrahima Fall 


ainsi que M me Mulamula de la presentation qu’ils 
viennent de nous faire. 

La tenue de ce deuxieme Sommet de la 
Conference internationale sur la region des Grands 
Lacs est un evenement important en vue du retour 
durable de la paix et de la stabilite dans cette region, 
qui a traverse de dures epreuves. La resolution des 
problemes de la region des Grands Lacs passe par des 
processus de paix nationaux, que l’ONU a 
accompagnes au cours de ces dernieres annees au 
Burundi ou encore en Republique democratique du 
Congo. Toutefois, elle necessite aussi un 
developpement de la cooperation regionale dans les 
domaines d’interet commun. 

Le haut niveau de la participation au Sommet de 
Nairobi et les documents signes montrent que le souci 
des Etats concernes de promouvoir cette cooperation 
dans l’esprit de la Charte des Nations Unies est fort. 

Je souhaiterais souligner deux domaines de 
cooperation essentiels identifies par le Pacte sur la 
securite, la stabilite et le developpement de la region. 
La securite en premier lieu : le Conseil de securite a en 
effet souvent constate que de nombreux problemes 
securitaires de la region des Grands Lacs ont une 
dimension transfrontaliere, et il a travaille de maniere 
croissante sur cette dimension regionale, par exemple, 
en adoptant au debut de cette annee la resolution 1653 
(2006). 

En second lieu, les relations economiques, car 
tous les Etats de la region ont un interet objectif a 
cooperer pour leur developpement economique et la 
valorisation de leurs ressources naturelles. 
L’appropriation par les Etats de la region des enjeux de 
securite et de cooperation economique regionale nous 
parait fondamentale. L’Union africaine et les Nations 
Unies ont apporte un soutien significatif a 
l’organisation et a la tenue des deux Sommets de Dar 
es-Salaam et de Nairobi. C’est toutefois la poursuite de 
l’engagement des Etats de la region, dans le cadre du 
mecanisme de suivi, qui conditionnera le succes de 
cette approche. Ma delegation souhaite done saluer la 
determination des pays de la region des Grands Lacs a 
relever ensemble leurs defis communs. 

Je voudrais enfin remercier la Mission 
permanente de la Tanzanie pour le projet de declaration 
presidentielle qu’elle a preparee et qui recueille le 
soutien de la France. 
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M me Loj (Danemark) (parle en anglais) : Je tiens 
egalement a commencer en remerciant M. Ibrahima 
Fall, Representant special du Secretaire general pour la 
region des Grands Lacs, ainsi que l’Ambassadrice 
Liberata Mulamula, pour leurs exposes. Le Danemark 
apprecie de pouvoir examiner la question de la paix, de 
la securite et du developpement dans la region des 
Grands Lacs. Nous souhaitons souscrire a la 
declaration que fera le representant de la Finlande au 
nom de l’Union europeenne. 

C’est un signe encourageant que Ladoption du 
Pacte sur la securite, la stabilite et le developpement 
dans la region des Grands Lacs au deuxieme Sommet 
de la Conference internationale sur la region des 
Grands Lacs. Elle pourrait certainement faire utilement 
avancer l’ordre du jour relatif a la paix et a la securite 
dans la region. La volonte politique et le devouement 
sont les forces motrices de la promotion de la paix et 
de la stabilite. Nous esperons que les pays «du 
champ » feront preuve d’un engagement energique en 
faveur de la mise en place et de l’application d’un 
mecanisme de suivi efficace dirige par les acteurs 
regionaux. 

La situation actuelle dans la region des Grands 
Lacs est prometteuse. L’issue heureuse des processus 
de transition en Republique democratique du Congo et 
au Burundi et la poursuite des negociations de paix 
entre le Gouvernement ougandais et l’Armee de 
resistance du Seigneur font naitre un certain 
optimisme. 

Toutefois, la situation dans l’est de la Republique 
democratique du Congo est encore tres difficile, et la 
deterioration continue de la situation au Darfour et ses 
retombees dans les pays voisins sont extremement 
preoccupantes et posent une menace considerable a la 
paix et a la stabilite internationales de l’ensemble de la 
region. Nous ne devons pas laisser revolution positive 
de la situation dans la region des Grands Lacs se perdre 
dans un nouveau conflit regional. 

Je voudrais souligner que revolution positive de 
la situation dans la region des Grands Lacs est, dans 
une grande mesure, la consequence de l’amelioration 
des relations entre les pays voisins et de la cooperation 
etroite entre l’Union africaine et l’ONU. 

Je voudrais saisir cette occasion pour saluer le 
role constructif que la Tanzanie et 1’Afrique du Sud ont 
joue et continuent de jouer en faveur de la paix dans la 
region. 


Je voudrais, pour terminer, dire quelques mots sur 
la protection des civils et sur l’impunite. En depit des 
progres qui viennent d’etre mentionnes, les besoins de 
protection des populations civiles restent immenses 
dans l’ensemble de la region. C’est aux gouvernements 
de la region qu’incombe la responsabilite premiere de 
proteger leurs propres populations; s’ils ne s’en 
acquittent pas, c’est a la communaute internationale 
qu’il appartient d’agir. 

Enfin, pour garantir une stabilite a long terme et 
le respect de l’etat de droit, tous les Etats concernes 
doivent prendre les mesures necessaires pour traduire 
en justice les auteurs de violations des droits de 
l’homme et du droit international. L’impunite ne 
devrait pas etre la regie, et tous les Etats doivent 
cooperer avec les tribunaux penaux internationaux, y 
compris la Cour penale internationale, afm de faciliter 
les enquetes et de veiller a l’arrestation et a la reddition 
des suspects. Lorsque l’ONU joue un role actif, son 
mandat devrait egalement consister a aider les Etats a 
eliminer l’impunite. 

M. Mlynar (Slovaquie) {parle en anglais) : Nous 
aussi souhaitons d’emblee remercier M. Ibrahima Fall, 
Representant special du Secretaire general pour la 
region des Grands Lacs, de sa declaration. Nous nous 
associons aux orateurs precedents pour le feliciter du 
travail remarquable qu’il a realise pendant les 
preparations du deuxieme Sommet de la Conference 
internationale sur la region des Grands Lacs. Nous 
remercions egalement l’Ambassadrice Liberata 
Mulamula, premiere Secretaire executive du Secretariat 
de la Conference internationale sur la region des 
Grands Lacs, et nous lui souhaitons un plein succes au 
moment ou elle assume son importante fonction. Nous 
voudrions egalement ajouter notre voix a celles qui ont 
felicite les pays de la region des Grands Lacs d’avoir 
convoque le Sommet et d’avoir signe le Pacte sur la 
securite, la stabilite et le developpement de la region 
des Grands Lacs. 

La Slovaquie souscrit sans reserve a la 
declaration que fera le representant de la Finlande au 
nom de l’Union europeenne, mais nous aimerions 
ajouter quelques observations a titre national. 

La signature du Pacte sur la securite, la stabilite 
et le developpement dans la region des Grands Lacs a 
ete une avancee considerable sur la voie de la 
reconciliation et du developpement dans cette region, 
en proie a des troubles depuis si longtemps. Dans une 
certaine mesure, la signature du Pacte a ete une 
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consequence logique des progres realises dans le 
domaine de la consolidation de la paix et de la 
democratisation de la region. 

Au cours des annees precedentes, les messages 
qui nous parvenaient de la region des Grands Lacs 
etaient des messages de desespoir et de drames. 
Aujourd’hui, enfin, des messages d’espoir ont 
commence a arriver de la region. Des elections 
democratiques au Burundi et, tout recemment, en 
Republique democratique du Congo ont mis fin a la 
periode de transition et - il faut l’esperer - prepareront 
la voie a une securite, une stabilite et une prosperite 
plus grandes dans la region des Grands Lacs. Et les 
negociations qui se deroulent actuellement a Juba entre 
le Gouvernement ougandais et l’Armee de resistance 
du Seigneur donnent enfin, apres 20 annees de conflit, 
une chance viable de paix durable dans le nord de 
l’Ouganda et dans la region avoisinante. 

Toutefois, les messages positifs qui nous 
parviennent de la region des Grands Lacs ne doivent 
pas nous inciter a une trop grande complaisance. Au 
moins deux des parties au Pacte sur la securite, la 
stabilite et le developpement - le Soudan et la 
Republique centrafricaine - sont actuellement touchees 
par la crise au Darfour. Malgre revolution positive de 
la situation politique en Republique democratique du 
Congo, l’est du pays continue de souffrir de la 
presence de groupes rebelles. Nous pourrions 
mentionner egalement la pauvrete generalisee, les 
problemes de gestion des ressources naturelles, les 
milliers de refugies et de personnes deplacees, sans 
compter les milliers d’anciens combattants qui 
attendent leur reinsertion, la faiblesse des secteurs de la 
securite non reformes, les violations massives des 
droits de l’homme et les nombreuses autres menaces 
susceptibles d’alimenter de nouveaux conflits. 

Les pays de la region disposent desormais d’un 
outil important pour consolider les acquis, un outil qui 
est un instrument capital susceptible de les aider a 
triompher de problemes et de prejuges mutuels qui sont 
le resultat de relations agitees dans le passe. Le Pacte 
est une pierre angulaire sur laquelle ils doivent batir. 
Nous nous felicitons au plus haut point de l’approche 
globale adoptee pour rediger le Pacte, dont les parties 
principales portent sur la paix et la securite, la 
democratie et la bonne gouvernance, le developpement 
economique et la cooperation regionale, ainsi que sur 
des questions humanitaires et sociales, c’est-a-dire sur 
toutes les grandes questions que le Conseil de securite 
examine lorsqu’il traite des conflits des Grands Lacs. 


Pourtant, la signature du Pacte n’est qu’un debut, 
mais un debut important. La consolidation de la paix 
dans la region des Grands Lacs exigera encore 
beaucoup d’efforts. La mise en oeuvre d’un Pacte si 
ambitieux et complet necessitera une concentration 
massive de ressources humaines, materielles et 
fmancieres de la part des pays de la region et de la 
communaute internationale. Le controle au niveau 
local, ainsi que le travail en partenariat et la 
complementarite sont, comme font souligne a la fois le 
Representant special M. Fall et M me l’Ambassadrice 
Mulamula, au coeur des efforts et projets de 
renforcement et de consolidation de la paix. 

Enfin, nous tenons a remercier la delegation 
tanzanienne d’avoir prepare le projet de declaration 
presidentielle, que nous appuyons sans reserves. 

M me Phee (Etats-Unis d’Amerique) (parle en 
anglais) : Tout d’abord, ma delegation tient a se 
joindre a d’autres pour remercier le Representant 
special, M. Fall, et l’Ambassadrice Mulamula des 
exposes tres riches en informations qu’ils ont faits 
aujourd’hui. Nous voudrions egalement les feliciter 
l’un et l’autre : M. Fall, du role directeur qu’il a joue 
recemment au sein de la Conference, et l’Ambassadrice 
Mulamula, de ses nouvelles fonctions. Nous souhaitons 
a cette derniere beaucoup de succes dans cette nouvelle 
entreprise. 

Les Etats-Unis tiennent egalement a feliciter les 
pays de la region des Grands Lacs de la tenue du 
deuxieme Sommet de la Conference internationale sur 
la region des Grands Lacs. Ce Sommet s’est tenu a un 
moment opportun, a la suite des elections historiques et 
de la transition pacifique en Republique democratique 
du Congo, et dans une conjoncture ou nous voyons des 
signes positifs d’un mouvement vers une stabilite 
accrue dans une grande partie de l’Afrique centrale. La 
Conference fait nettement apparaitre un sentiment 
d’espoir et d’optimisme prudent pour l’avenir de la 
region. 

Les Etats-Unis se felicitent egalement de la 
signature du Pacte de securite, de stabilite et de 
developpement par les pays du champ au cours de la 
Conference internationale. C’est un pas positif et 
encourageant. II faut cependant noter une evidence : 
c’est au vu des actions de suivi menees par les parties 
que nous saurons si les objectifs ambitieux figurant 
dans le Pacte changent vraiment la situation, plutot que 
d’apres les seuls mots du document. Nous sommes 
done encourages par les declarations des dirigeants 
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indiquant qu’ils comptent prendre leur engagement au 
serieux. Nous les y exhortons. 

Nous estimons que les principes inscrits dans le 
Pacte sont importants. Ils jettent des bases solides pour 
la paix et la securite dans la region des Grands Lacs. 
Ils fournissent aussi un cadre utile pour regir les 
relations entre les pays de la region tandis que ceux-ci 
travaillent ensemble a atteindre les objectifs de 
democratic et de bonne gouvernance et a concretiser le 
potentiel de developpement de la region. 

Les Etats-Unis restent convaincus que la paix, la 
stabilite et le developpement peuvent l’emporter dans 
cette region de l’Afrique, qui malheureusement a 
connu bien trop longtemps des conflits et violences 
atroces. A cette fin, nous continuerons d’encourager de 
tels efforts et initiatives au niveau regional, par 
exemple le processus de la Commission mixte tripartite 
plus un, que nous animons. 

Nana Effah-Apenteng (Ghana) (parle en 
anglais) : Permettez-moi tout d’abord de vous feliciter, 
Monsieur le President, d’avoir organise cette seance 
sur la situation dans la region des Grands Lacs. Je tiens 
aussi a remercier M. Ibrahima Fall et M me Liberata 
Mulamula de leurs exposes. 

Je voudrais aussi saisir cette occasion pour 
adresser les felicitations de ma delegation au 
Gouvernement kenyan pour avoir ete l’hote du 
deuxieme Sommet des chefs d’Etat et de gouvernement 
de la Conference internationale sur la region des 
Grands Lacs. La Conference, organisee sous l’egide de 
l’Organisation des Nations Unies et de l’Union 
africaine, a offert aux pays membres et aux autres 
partenaires internationaux l’occasion d’avoir un 
echange de vues sur la maniere de transformer la 
region en une zone de paix et de securite durables, de 
stabilite politique et sociale, et de croissance et 
developpement partages. 

La region des Grands Lacs a beaucoup souffert au 
cours d’une longue periode de conflits aux 
consequences devastatrices. Une zone qui etait 
devenue durant une decennie le theatre de conflits 
internes qui ont produit toutes sortes de violences - y 
compris des deplacements forces, aussi bien a 
l’interieur qu’a l’exterieur des pays, de populations qui 
etaient pour la plupart deja dans un etat de grande 
detresse - semble revenir progressivement a la 
normale. 


A cet egard, nous nous felicitons de la signature a 
Nairobi, le 15 decembre 2006, du Pacte de securite, de 
stabilite et de developpement dans la region des 
Grands Lacs. La volonte des dirigeants regionaux de 
regler les differends par la negociation, les missions de 
bons offices, les enquetes, la mediation, la conciliation 
ou tout autre moyen politique sur la base d’un 
mecanisme mutuellement convenu est tout a fait 
louable. 

La region des Grands Lacs, en particulier la 
Republique democratique du Congo, est dotee de 
vastes ressources naturelles. Aussi, avec la stabilite, la 
zone pourrait-elle connaitre un developpement 
prodigieux. La tenue reussie des elections et la 
transition sans heurts au Congo et dans les autres pays 
de la region - Burundi, Rwanda et Ouganda - y creent 
une atmosphere propice a la poursuite de leurs 
processus de reconstruction politique et economique, 
dans le sens de la mise en place de societes stables et 
democratiques et d’institutions d’Etat modernes, 
fondees sur la primaute du droit. 

Nous nous felicitons egalement du fait que les 
Etats de la region sont tombes d’accord pour mettre en 
place des regies et mecanismes regionaux de lutte 
contre l’exploitation illegale des ressources naturelles. 
Une telle exploitation constitue une violation du droit 
des Etats a jouir d’une souverainete permanente sur 
leurs ressources naturelles et represente une grave 
source d’insecurite, d’instabilite, de tension et de 
conflits dans la region. Dans ce contexte, nous 
appelons les Etats membres a envisager serieusement 
de mettre en place des mecanismes utiles comme le 
systeme de certification du Processus de Kimberley. Ce 
systeme s’est avere fort utile pour freiner l’exploitation 
illegale et le trafic de diamants et, on l’espere, limiter 
efficacement le financement des conflits. 

II est important que les systemes politiques soient 
democratiques et n’excluent personne, et qu’ils creent 
un climat de confiance et de participation par tous. La 
bonne gouvernance et la primaute du droit creeront un 
environnement propice a la reconstruction. II est 
essentiel de prendre des mesures decisives contre la 
corruption, de garantir le respect des droits de l’homme 
et de lutter contre le climat d’impunite et de justice 
inspiree par des interets politiques qui prevaut dans 
toute la region. Le Tribunal penal international pour le 
Rwanda et la Cour penale internationale ont un role 
central a jouer dans les efforts visant a traduire en 
justice les individus responsables de graves violations 
des droits de l’homme et de crimes de guerre. 
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Le processus de desarmement, demobilisation, 
rapatriement, reinstallation et reinsertion des differents 
groupes armes est une composante fondamentale des 
plans visant a stabiliser toute la region. II est important 
que la communaute internationale ne se desengage pas 
trop rapidement et qu’une presence adequate de l’ONU 
soit maintenue en Republique democratique du Congo 
et au Burundi. 

L’avenir des pays de la region doit etre edifie sur 
des bases de bon voisinage et de cooperation regionale. 
Faire revivre la Communaute economique des pays des 
Grands Lacs pourrait s’averer prometteur pour 
promouvoir et renforcer 1’integration economique 
regionale. 

Nous saluons la decision de la Commission de 
consolidation de la paix d’approuver une enveloppe de 
25 millions de dollars pour la reconstruction d’apres- 
conflit au Burundi. Nous esperons qu’a un moment 
donne, une fois que tout sera regie en Republique 
democratique du Congo, la Commission de 
consolidation de la paix examinera egalement le cas de 
ce pays. 

Nous voulons aussi appeler les dirigeants de la 
region a faire preuve de volonte et de determination 
afin d’assurer une mise en oeuvre rapide et efficace du 
Pacte. II va sans dire que la determination des 
dirigeants a transformer la region en une zone de paix, 
de stabilite et de prosperity durables exigera un appui 
soutenu et coordonne de toutes les parties concernees, 
notamment les pays de la region, l’Union africaine, 
l’ONU et le Groupe des Amis, copreside par le Canada 
et les Pays-Bas, ainsi que d’autres partenaires 
internationaux. Le Conseil de securite doit continuer a 
soutenir cette demarche. 

A cette fin nous faisons notre l’appel lance a 
proroger pour une annee de plus le mandat du 
Representant special du Secretaire general, qui a fait 
un excellent travail. Nous souhaitons aussi beaucoup 
de succes a M me Mulamula dans ses nouvelles 
fonctions. 

M. Johnston (Royaume-Uni) (parle en anglais) : 
Je tiens tout d’abord a dire que ma delegation se rallie 
a la declaration qui sera prononcee ulterieurement dans 
ce debat par la representante permanente de la Finlande 
au nom de l’Union europeenne. 

Le Royaume-Uni est attache a la securite, a la 
stabilite et au developpement de la region africaine des 
Grands Lacs. Nous sommes encourages par les progres 


que les peuples et gouvernements de la region ont 
realises vers ces objectifs. Comme on l’a note 
precedemment dans ce debat, la demonstration la plus 
eclatante de cette reussite, surtout au cours des 
dernieres semaines, est sans conteste la tenue reussie 
des elections presidentielles en Republique 
democratique du Congo. La transformation a laquelle 
nous assistons dans ce pays, ainsi qu’au Burundi et 
ailleurs dans la region, dans le sens d’une situation ou 
la paix, non le conflit, devient la norme, nous donne un 
reel espoir, malgre les nombreux defis dont il a aussi 
ete question dans le debat d’aujourd’hui. 

A l’appui de ce processus de transformation, mon 
gouvernement fournit une aide d’un demi-milliard de 
livres sous la forme de programmes bilateraux de 
developpement et humanitaires. Nous allons continuer 
de soutenir un effort financier substantiel dans la 
region, a la fois au niveau bilateral et par l’entremise 
de l’Union europeenne. 

Le processus de la Conference sur la region des 
Grands Lacs a joue un role dans cette transformation. 
Sa valeur intrinseque tient a ce qu’il reunit en un meme 
lieu tous les principaux acteurs et leur permet de 
s’asseoir autour de la meme table et d’avoir des 
echanges aux plus hauts niveaux politiques, ainsi 
qu’aux niveaux operationnels. Les problemes que 
connaissent les pays et peuples de la region sont des 
problemes communs, c’est pourquoi ils appellent des 
solutions communes. 

Nous nous felicitons par consequent de 
1’engagement souscrit par les gouvernements de la 
region a mettre en oeuvre le Pacte de securite, de 
stabilite et de developpement. Comme d’autres Font 
note, il sera capital que ce processus releve du controle 
regional. Le Pacte offre un cadre qui doit favoriser une 
revitalisation de la cooperation regionale, notamment 
par une reprise des echanges commerciaux au sein de 
la region, ce qui aidera a garantir que la paix et la 
stabilite s’installent durablement. 

Je voudrais signaler qu’en designant 
l’Ambassadrice de la Tanzanie, S. E. M me Mulamula, 
les pays de la region ont choisi une Secretaire executif 
de premier plan, et nous attendons avec interet de 
pouvoir travailler avec elle et l’appuyer. Nous nous 
felicitons de sa declaration d’aujourd’hui. Nous 
remercions egalement le Representant special du 
Secretaire general de l’expose qu’il a presente 
aujourd’hui et du travail qu’il a accompli pour 
favoriser le processus et ses resultats. 
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Nous esperons que les engagements pris a 
Nairobi auront, au fil du temps, un effet de 
transformation sur la securite, la stabilite et le 
developpement dans l’ensemble de la region. Le mois 
dernier seulement, le Conseil a manifeste son appui 
aux efforts visant a mettre un terme au conflit de 
longue date qui sevit dans le nord de l’Ouganda, qui a 
des incidences regionales effroyables; et hier 
seulement, le Conseil s’est a nouveau declare tres 
preoccupe par l’aggravation de la situation dans la 
region du Darfour, au Soudan, qui a egalement des 
incidences regionales desesperantes. Le Soudan, bien 
entendu, est l’un des signataires du Pacte de Nairobi. 

Dans ce contexte, je pense qu’il est important de 
dire que les engagements verbaux exposes dans le 
Pacte sont done une etape necessaire, mais sont loin 
d’etre suffisants pour atteindre nos objectifs communs. 
Au cours de sa declaration, l’Ambassadrice Mulamula 
a indique ce que le Secretaire general avait dit, a savoir 
que le Pacte n’est pas seulement une vision, c’est un 
programme d’action. C’est pourquoi nous sommes 
convaincus que l’action et la mise en oeuvre seront les 
elements les plus importants et, en fait, les plus 
difficiles, et constitueront la veritable mise a l’epreuve 
des gouvernements concernes, a titre tant individuel 
que collectif. Dans ce contexte, ma delegation souscrit 
sans reserve a ce que vient de dire l’Ambassadrice du 
Danemark au sujet des questions de la protection des 
civils et de l’impunite. 

Des lors, nous exhortons les pays de la region a 
oeuvrer ensemble et de faqon urgente pour realiser la 
securite, la stabilite et le developpement pour tous 
leurs citoyens. Ce faisant, mon gouvernement les 
assure de son appui et, j’en suis convaincu, de l’appui 
de l’ONU dans son ensemble. 

Enfm, je tiens a remercier la delegation 
tanzanienne d’avoir dirige l’elaboration du projet de 
declaration presidentielle, dont nous attendons avec 
interet l’adoption. Etant donne que c’est aussi l’une des 
dernieres participations de la delegation tanzanienne 
aux seances du Conseil, ma delegation voudrait la 
remercier de tout le travail realise sur cette question et 
sur d’autres questions inscrites a l’ordre du jour du 
Conseil. 

M. Ikouebe (Congo) : Monsieur le President, je 
vous remercie d’avoir organise ce debat quelques jours 
a peine apres la tenue, a Nairobi, du deuxieme Sommet 
de la Conference internationale sur la region des 
Grands Lacs. II s’agit pour nous d’un evenement 


majeur, dont les resultats marquent un tournant decisif 
dans la recherche de la paix, de la stabilite et du 
developpement durable dans une region qui a trop 
longtemps ete le theatre de conflits armes, 
prejudiciables a tout espoir de croissance durable qui 
soit a la hauteur des potentialites tant naturelles 
qu’humaines de la region. 

Je voudrais egalement rendre un hommage merite 
a toutes les parties prenantes, qui, sans relache, se sont 
investies en apportant un appui multiforme aux 
initiatives visant a promouvoir le developpement 
durable dans la region des Grands Lacs. Je pense 
notamment au Groupe des Amis, aux partenaires 
multilateraux, que sont l’ONU, l’Union africaine, 
l’Union europeenne, et aux organisations non 
gouvernementales dont la contribution au processus de 
paix dans cette region a ete determinante. 

Je pense egalement a mon ami, M. Ibrahima Fall, 
mon voisin du jour, et je pense qu’il comprendra 
pleinement 1’expression, au nom de ma delegation, de 
notre profonde gratitude non seulement pour les 
informations detaillees relatives a la Conference, qu’il 
vient de mettre a la disposition du Conseil, mais aussi, 
et surtout, pour le role primordial qu’en sa qualite de 
Representant special du Secretaire general, il a joue au 
cours de son mandat pour coordonner le processus de 
la Conference au niveau des Etats de la region. Notre 
region lui doit beaucoup pour son devouement et son 
expertise. 

Je voudrais egalement renouveler les felicitations 
de ma delegation a M me Mulamula pour le choix qui 
vient d’etre porte sur elle en sa qualite de premiere 
Secretaire executif du Secretariat de la Conference des 
Grands Lacs. 

Apres le sommet de Dar es-Salaam, en novembre 
2004, qui a eu le merite de produire la Declaration de 
Dar es-Salaam, engageant les Etats de la region a 
oeuvrer pour la paix, la securite et le developpement 
dans les Grands Lacs, nous pouvons saluer aujourd’hui 
les progres remarquables qui ont ete accomplis au 
cours de cette annee et qui viennent d’etre couronnees 
de succes a Nairobi. En effet, si, hier, la region des 
Grands Lacs offrait, aux yeux du monde entier, une 
image de desolation et de destruction du fait des 
conflits qui ont aneanti tout effort en faveur du 
developpement et favorise la progression des 
epidemies, comme le VIH/sida, une accumulation de 
drames humanitaires consecutifs a un afflux de 
refugies et de personnes deplacees, nous pouvons 


16 


06-67408 



S/PV.5603 


aujourd’hui nous feliciter de ce que la democratic et le 
developpement sont en train de prendre racine dans 
certains des pays concernes. 

Nous en voulons pour exemple l’achevement 
reussi de la transition au Burundi et en Republique 
democratique du Congo, apres la tenue des elections 
democratiques, libres et transparentes, a la satisfaction 
de la communaute internationale. En temoignent 
encore les avancees enregistrees a travers 
l’aboutissement d’accords entre certains 
gouvernements et factions rebelles dans la region, 
notamment l’accord de cessation des hostilites entre le 
Gouvernement ougandais et l’Armee de Resistance du 
Seigneur, intervenu le 26 aout 2006; l’accord entre le 
Gouvernement burundais et les FNL-Palipehutu, signe 
le 7 septembre 2006. L’aboutissement de ces accords 
historiques vient, nous l’esperons, mettre fin a des 
decennies de conflits ayant fait de nombreuses 
victimes, particulierement parmi les femmes et les 
enfants. 

Ma delegation tient done a saluer la tenue du 
second sommet, auquel le Congo a pris une part active. 
Les conclusions de ce sommet au theme tres evocateur, 
a savoir la paix, la securite et le developpement de la 
region, sont porteuses d’espoir, et ma delegation 
souhaiterait faire quelques observations concernant 
notamment la designation de la region des Grands Lacs 
comme zone specifique de reconstruction et de 
developpement. 

A cet egard, nous souhaitons vivement que cette 
region continue a beneficier de l’appui, d’une part, des 
Etats de la region eux-memes et, d’autre part, de la 
communaute internationale, qui a oeuvre pour la mise 
en place du processus de paix. II est souhaitable que le 
Fonds special pour la reconstruction et le 
developpement (FSRD) passe, dans les delais prevus, a 
la phase operationnelle en vue de consolider 
revolution positive de ce processus, que les Etats 
membres doivent s’approprier et considerer 
individuellement et collectivement comme une plate- 
forme d’action concertee. 

En outre, nous nous felicitons de l’adoption du 
Pacte sur la securite, la stability et le developpement, 
qui marque un tournant decisif dans l’histoire de la 
region des Grands Lacs. En effet, ce Pacte dote les 
Etats concernes et la communaute internationale d’un 
instrument d’action essentiel pour l’instauration de la 
paix et la promotion de la cooperation dans cette region 
longtemps troublee. II est par consequent urgent, pour 


lancer un signal encourageant a l’endroit de nos 
partenaires, que chacun des Etats signataires precede 
rapidement a la ratification du Pacte. 

Le succes du deuxieme sommet constitue un 
signal positif pour l’aboutissement du processus de 
paix dans notre region. La communaute internationale, 
y compris les Nations Unies, est done invitee a 
continuer a accompagner les efforts de la region et 
notamment a garantir la mise en oeuvre de ce Pacte, qui 
dispose deja d’enormes atouts, entre autres, les 
protocoles qui devraient contribuer au renforcement 
des initiatives regionales. Ces protocoles, faut-il le 
rappeler, concernent la non-agression et la defense 
mutuelle; la cooperation judiciaire, qui s’etend de la 
prevention et de la repression du crime de genocide 
aux crimes de guerre, aux crimes contre l’humanite et a 
toute forme de discrimination. II y a aussi le protocole 
sur la lutte contre l’exploitation illegale des ressources 
naturelles et, enfin, le protocole sur la restauration de 
la democratic et la bonne gouvernance. 

Nous souhaitons vivement que la communaute 
internationale continue a accompagner, ne serait-ce que 
pendant une breve periode, les premiers pas des 
structures que nous venons de mettre en place. 

Enfin, je ne saurais terminer mon propos sans 
remercier la delegation tanzanienne, qui nous a 
presente un projet de declaration auquel ma delegation 
souscrit entierement. 

M. Barttfeld (Argentine) (parle en espagnol) : 
Nous tenons a remercier le Representant special du 
Secretaire general pour la region des Grands Lacs, 
M. Ibrahima Fall, et le Secretaire executif du 
secretariat de la Conference internationale sur la region 
des Grands Lacs, l’Ambassadrice Liberata Mulamula, 
pour leur presence parmi nous. Nous remercions 
egalement la presidence du Qatar d’avoir organise ce 
debat public sur ce theme si important qu’est la paix, la 
securite et le developpement dans la region des Grands 
Lacs africains. 

Les evenements historiques recents intervenus 
dans la region, comme la mise en place d’un 
gouvernement democratiquement elu tant au Burundi 
qu’en Republique democratique du Congo, 
represented des avancees qui, bien que la communaute 
internationale y ait joue un role important, n’auraient 
pas ete possibles sans une collaboration etroite et 
determinee entre les gouvernements de la sous-region, 
les efforts de l’Union africaine et d’autres organes 
multilateraux, et la tenue de conferences 
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internationales comme la Conference sur la paix, la 
security, la democratic et le developpement dans la 
region des Grands Lacs, en novembre 2004 a Dar es- 
Salaam, et le deuxieme Sommet de la Conference 
internationale, les 14 et 15 decembre 2006. 

Ces avancees n’auraient pas ete possibles non 
plus sans une cooperation plus intense entre le Conseil 
de securite et les organisations regionales dans la prise 
de decision, les efforts inlassables des missions de 
maintien de la paix dans la region, l’aide fournie par 
les pays donateurs et le Groupe des Amis de la region 
des Grands Lacs, la surveillance constante par les 
organisations non gouvernementales des violations des 
droits de l’homme commises par les parties 
belligerantes et, enfin, le role des parties elles-memes, 
qui ont pris des positions donnant priority a la paix 
plutot qu’a leurs interets personnels. 

Nous soulignons en particulier l’importance de la 
signature, au cours du deuxieme Sommet qui s’est tenu 
a Nairobi, du Pacte de securite, de stability et de 
developpement dans la region des Grands Lacs, ainsi 
que de la Declaration sur sa mise en oeuvre, par 
lesquels les chefs d’Etat de la sous-region se sont 
engages a faire en sorte que la region des Grands Lacs 
recouvre sa stabilite et se transforme en une region de 
paix et de prosperity. 

De meme, nous pensons qu’un autre grand pas 
propre a garantir la paix dans la region reside dans la 
mise en place d’un secretariat regional de la 
Conference, et nous felicitons l’Ambassadrice Liberata 
Mulamula, de la Republique-Unie de Tanzanie, d’en 
avoir ete nominee Secretaire executif. 

La nouvelle phase qui commence exigera 
egalement des efforts considerables et une aide 
coordonnee pour la creation d’institutions stables, le 
relevement et le developpement des pays de la region 
durant la periode d’apres conflit, la condamnation 
systematique des auteurs de violations des droits de 
l’homme et du droit humanitaire, et la participation 
active de la Commission de consolidation de la paix 
qui, par exemple, a deja decide d’appuyer les efforts 
deployes en la matiere par le Gouvernement burundais. 
Tous ces elements sont necessaries pour reduire la 
probability de reprise des conflits dans la region. 

Cependant, nous devons egalement souligner que 
le fait d’accorder l’amnistie pour de graves violations 
des droits de l’homme dans le cadre d’une strategic 
visant a mettre fin a un conflit n’a pas de resultats 
positifs a long terme, etant donne que les combattants 


deposent rarement les armes et l’on n’obtient done pas 
une paix durable quand la reconciliation n’est pas une 
option viable pour la society. C’est seulement en 
rendant une justice impartiale a tous les auteurs 
d’atteintes aux droits de l’homme et au droit 
international humanitaire que Ton peut mettre un terme 
a la culture d’impunite. On pose ainsi les fondements 
solides d’une stabilite a long terme dans les pays de la 
region. 

En particulier, nous tenons a souligner la 
vulnerability particuliere des enfants touches par les 
differents conflits dans la region. Malheureusement, les 
garqons et filles continuent d’y etre victimes de 
recrutements forces, d’enlevements, de violences 
sexuelles et meme d’assassinats. Ces agressions sont 
commises par divers groupes armes, notamment 
l’Armee de resistance du Seigneur. Dans certaines 
zones, ce sont les membres des forces armees qui sont 
eux-memes responsables de ce type d’exactions contre 
les enfants. C’est pourquoi nous insistons sur la 
necessity de mettre un terme au climat d’impunite qui 
facilite la poursuite de ce type de sevices. Nous 
rappelons la responsabilite qui incombe aux 
gouvernements de proteger leur population civile. 

Enfin, nous tenons a remercier la delegation 
tanzanienne d’avoir elabore un projet de declaration 
presidentielle que nous appuyons. 

M. Shcherbak (Federation de Russie) (parle en 
rnsse) : Nous remercions le President du Conseil de 
securite d’avoir organise cet evenement important. 
Nous remercions aussi M. Ibrahima Fall, Representant 
special du Secretaire general pour la region des Grands 
Lacs, et l’Ambassadrice Liberata Mulamula pour leurs 
exposes detailles sur le sujet a l’examen. 

La Federation de Russie est venue a cette seance 
avec a l’esprit un certain nombre de faits 
encourageants. Des elections nationales se sont tenues 
en Republique democratique du Congo, pour la 
premiere fois en 40 ans, et elles ont abouti a une 
victoire convaincante du President sortant, Joseph 
Kabila. Malgre l’instabilite persistante, notamment 
dans l’est, on observe dans le pays un retour a la 
normale. Le Burundi a maintenant entame la phase de 
consolidation de la paix. Grace aux accords de cessez- 
le-feu signes entre le Gouvernement ougandais et le 
groupe d’insurges, l’Armee de resistance du Seigneur, 
il semble desormais possible de resoudre le probleme 
du nord de l’Ouganda. 
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L’elaboration et l’adoption de mesures de 
confiance appuieront les efforts des mecanismes de 
securite intergouvernementaux et multilateraux tels que 
la Commission tripartite plus Un. L’ONU et le Conseil 
de securite jouent un role actif dans le processus de 
consolidation de la paix, notamment a travers les 
missions du Conseil qui se rendent tous les ans dans la 
region. II est gratifiant que leurs travaux et 
recommandations soient toujours consideres comme 
d’importance cruciale par les dirigeants de la 
Republique democratique du Congo, du Burundi, du 
Rwanda et de l’Ouganda. 

Nous sommes pleinement conscients des risques 
et difficultes qui demeurent : le danger de voir une 
reprise des affrontements interethniques, les difficultes 
rencontrees dans le processus de desarmement, 
demobilisation et reinsertion, les flux illegaux d’armes 
legeres, les mercenaires, l’utilisation d’enfants soldats, 
les frontieres non controlees, la violence contre les 
civils, la situation humanitaire dramatique et ainsi de 
suite. Cela dit, on observe actuellement dans la region 
un ensemble de facteurs positifs qui donnent aux Etats 
de la region la possibilite de franchir un nouveau seuil 
dans leurs relations. 

La pleine normalisation de la situation dans la 
region des Grands Lacs a connu une avancee 
significative avec la tenue, la semaine derniere a 
Nairobi, du deuxieme Sommet des chefs d’Etat et de 
gouvernement de la Conference internationale sur la 
region des Grands Lacs, sous l’egide de l’ONU et de 
l’Union africaine. Cette reunion a eu pour principal 
resultat la signature du Pacte de securite, de stabilite et 
de developpement, qui ouvre de nouveaux horizons au 
developpement et au relevement d’apres conflit. Nous 
sommes convaincus que Paction de la Conference 
permettra de regler de nombreux problemes regionaux 
qui sont lies entre eux. 

Cependant, je souligne une fois de plus que 
l’efficacite de la Conference dependra en premier lieu 
de la coherence dont les principaux acteurs feront 
preuve dans la mise en oeuvre des accords qu’ils ont 
conclus. A cet egard, nous estimons que la creation 
d’un mecanisme de suivi, lors du Sommet, constitue 
une mesure prometteuse pour l’avenir, qui rendra 
possible une application rigoureuse de l’ensemble des 
decisions prises au Sommet. 

J’aimerais aborder un autre theme important. 
Pendant de nombreuses decennies, les ressources 
naturelles et humaines de cette region tres riche ont ete 


exploitees de maniere illegale et barbare, l’argent tire 
de cette exploitation alimentant les conflits en cours 
dans la region. II est grand temps de changer 
radicalement les choses et d’utiliser le potentiel 
qu’offrent encore les matieres premieres des pays de la 
region des Grands Lacs dans l’interet de leurs peuples 
et de leurs Etats. 

Je voudrais saisir cette occasion pour exprimer 
ma gratitude a la Republique-Unie de Tanzanie, a 
l’Afrique du Sud et au Comite preparatoire regional 
ainsi qu’aux Coordonnateurs nationaux, au 
Representant special du Secretaire general pour la 
region des Grands Lacs, M. Ibrahima Fall, et a son 
equipe et son Bureau, pour leurs efforts qui ont permis 
d’organiser avec succes et de maniere productive la 
deuxieme phase de la Conference internationale sur la 
region des Grands Lacs. 

Nous sommes reconnaissants a la delegation 
tanzanienne d’avoir prepare la Declaration du President 
du Conseil de securite, que nous appuyons entierement. 

M. Liu Zhenmin (Chine) {parle en chinois ) : La 
delegation chinoise remercie de son expose le 
Representant special du Secretaire general pour la 
region des Grands Lacs, M. Fall. Nous remercions 
egalement de son expose la secretaire executive du 
secretariat de la Conference sur la region des Grands 
lacs, M me Mulamula. 

La Chine se felicite de la tenue reussie du 
deuxieme Sommet de la Conference internationale sur 
la region des Grands Lacs et des signature et adoption 
du Pacte de securite, de stabilite et de developpement 
de la region des Grands Lacs. Nous felicitons le 
Representant special du Secretaire general, l’Union 
africaine et le Groupe des Amis de la region des 
Grands Lacs de leurs contributions aux preparatifs de 
la Conference. 

Ces dernieres annees, nous avons assiste a une 
evolution encourageante de la situation dans la region 
des Grands Lacs. La Republique democratique du 
Congo et le Burundi ont mene a bien des elections 
historiques et de nombreux pays sont progressivement 
sortis de l’ombre des conflits pour s’engager 
activement dans un travail de reconstruction apres le 
conflit. 

Bien entendu, cette region continue de se heurter 
a des problemes, comme la pauvrete et la maladie. 
Certains pays sont toujours victimes d’un conflit ou 
affrontent la tache ardue de consolider la paix. 
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Aider les pays de la region a se debarrasser 
rapidement des conflits armes, a parvenir a la 
reconciliation nationale et a avancer sur la voie du 
developpement durable est une responsabilite a 
laquelle la communaute internationale ne saurait se 
derober. La communaute internationale doit continuer 
d’accroitre son aide economique aux pays de la region. 
Nous esperons que la Commission de consolidation de 
la paix accordera egalement une attention positive au 
processus de reconstruction apres le conflit dans la 
region des Grands Lacs. 

La paix et le developpement dans la region sont 
inseparables du controle du processus par les pays 
concernes. Ceux-ci doivent parvenir a resoudre les 
questions pertinentes au sein d’un cadre regional et 
grace au dialogue et a la consultation. Ils doivent 
egalement continuer de renforcer les relations de bon 
voisinage qu’ils entretiennent entre eux. 

La signature du Pacte de securite, de stabilite et 
de developpement dans la region des Grands Lacs 
marque pour les pays de la region l’occasion 
d’emprunter une nouvelle voie leur permettant de 
regler leurs differends de maniere independante et de 
developper leurs economies de maniere solidaire et 
autonome. Cela devrait permettre d’attenuer 
rapidement les conflits dans la region, d’accelerer la 
reconstruction d’apres conflit et de parvenir a une paix 
et a une securite durables dans la region. Nous 
esperons sincerement que la Conference internationale 
sur la region des Grands Lacs continuera de fournir aux 
pays de la region une base a partir de laquelle ils 
meneront un dialogue et une cooperation constructifs et 
s’efforceront de contribuer a l’instauration d’une paix 
et d’un developpement durables dans la region. 

En tant qu’amie des pays de la region, la Chine a 
suivi la situation dans la region des Grands lacs avec 
grand interet et elle a fait ce qui etait en son pouvoir 
pour aider les pays concernes a mettre fin au conflit 
dont ils etaient victimes et a parvenir au 
developpement. La Chine a participe activement aux 
operations de maintien de la paix des Nations Unies 
dans la region et elle a fourni une aide, dans la limite 
de ses possibilites, aux pays concernes, cela par des 
voies bilaterales. Nous sommes disposes a continuer de 
renforcer cette cooperation globale avec les pays de la 
region dans le cadre du Forum de cooperation Chine- 
Afrique, de maniere a apporter une contribution 
positive a la paix, a la stabilite et au developpement 
durables de la region. 


Enfin, je voudrais remercier la delegation 
tanzanienne d’avoir prepare la Declaration du President 
du Conseil de securite, que nous appuyons pleinement. 

M. Chavez (Perou) (parle en espagnol) : Je 
voudrais remercier M. Ibrahima Fall, Representant 
special du Secretaire general pour la region des Grands 
Lacs, de son expose. Je remercie egalement 
l’Ambassadrice Liberata Mulamula, secretaire 
executive du secretariat de la Conference sur la region 
des Grands Lacs, de l’expose qu’elle nous a presente il 
y a quelques instants. 

Avec la signature du Pacte de securite, de 
stabilite et de developpement de la region des Grands 
Lacs, les gouvernements et les peuples de la region ont 
clairement manifeste leur souhait de passer desormais a 
une approche axee sur la securite, la democratic, la 
cooperation et la non-agression dans la region. Cela 
presuppose la reconnaissance du fait que ces pays sont 
confrontes a des menaces anciennes mais egalement 
nouvelles a leur securite. Ces menaces sont d’une 
nature pluridimensionnelle, dont les composantes 
economique et sociale sont des elements 
fondamentaux. Par consequent, il est necessaire 
d’adopter une demarche globale en matiere de 
prevention des conflits et de cooperation pour garantir 
la stabilite, que se soit sur le plan bilateral ou par 
1’intermediate de mecanismes multilateraux. 

Cette approche coincide avec le rapprochement 
que le Perou et d’autres pays membres de la 
Communaute andine s’efforcent d’operer dans la zone 
de paix andine. Le Pacte susmentionne renforce le 
respect de l’integrite territoriale et de l’independance 
de chaque Etat et garantit que personne ne laissera 
utiliser son territoire par des groupes rebelles pour 
destabiliser un autre pays ou un autre gouvernement ou 
n’agira de maniere unilateral pour proceder, par 
exemple, a des incursions sur le territoire d’un autre 
pays, que ce soit pour attaquer des groupes rebelles ou 
pour s’emparer de ressources naturelles. 

Pour illustrer cette nouvelle ere qui s’ouvre dans 
la region des Grands Lacs, la communaute 
internationale et le Groupe des Amis de la region 
doivent contribuer a renforcer des gouvernements qui 
n’excluent personne, soient democratiques par leur 
origine et par le mode d’exercice du pouvoir, et 
represented les interets de leur peuple. Dans l’avenir 
immediat, cela exige une lutte de front contre la 
pauvrete; la mise en place de programmes de 
reconstruction, de bonne gouvernance et de 
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consolidation de la paix, qui mettent les richesses 
nationales au service du redressement economique, de 
1’edification des institutions et de la fourniture de 
services fondamentaux comme la securite, l’education, 
la sante et l’alimentation; ainsi que l’etablissement 
d’une base economique et d’infrastructures solides 
pour developper une economie durable integree a la 
fois dans chaque pays et dans l’economie mondiale. Ce 
changement necessite egalement une transformation 
profonde de la situation humanitaire et en matiere de 
respect des droits de l’homme. 

Sur ces bases, la Republique democratie du 
Congo doit absolument etre reconnue comme un pays 
ayant une tres grande valeur strategique. II est 
necessaire d’appuyer directement le processus de mise 
en place des institutions democratiques, de maniere 
que l’Etat soit en mesure de fournir un minimum de 
services a la population en matiere de sante, 
d’education et de securite. Parallelement aux efforts 
exterieurs, il est necessaire que les dirigeants du pays 
ceuvrent a la reconstruction democratique veritable du 
pays. Nous ne pouvons pas courir le risque de voir 
gaspiller les ressources humaines et fmancieres qui ont 
ete consacrees a la Republique democratique du 
Congo, en raison du sentiment de frustration que 
pourrait ressentir les citoyens et qui pourrait meme 
conduire a une resurgence de la crise. C’est pourquoi 
nous devons en permanence evaluer et suivre le regime 
de sanctions etabli pour la Republique democratique du 
Congo. 

Nous avons besoin de l’appui de la Mission de 
1’Organisation des Nations Unies en Republique 
democratique du Congo (MONUC) et des pays voisins 
- en particulier l’Ouganda, le Rwanda et le Burundi, 
ainsi que le Soudan, la Republique-Unie de Tanzanie et 
la Zambie - pour eviter que le manque de controle 
veritable sur le territoire et sur les acces par voie 
terrestre, aerienne ou maritime ne permette a des 
groupes armes illegaux de faire le trafic des armes et 
d’assurer leur financement en exportant de maniere 
illegale des ressources naturelles. La MONUC doit 
continuer de coordonner etroitement ses activites avec 
la Mission des Nations Unies au Soudan (MINUS) et 
avec le Bureau integre des Nations Unies au Burundi 
afm de renforcer l’impact regional de la presence 
effective de l’ONU dans la region. 

Depuis le debut de l’annee, le Conseil de securite 
assiste a un dialogue visant a obtenir le cessez-le-feu et 
un accord politique entre l’Armee de resistance du 
Seigneur et le Gouvernement ougandais. De l’avis du 


Perou, la paix ne saurait regner tant que l’impunite 
existera. C’est la raison pour laquelle mon pays suit 
revolution du processus de paix de Djouba et espere 
que les besoins humanitaires et de developpement du 
nord de l’Ouganda seront satisfaits conformement aux 
propos recemment tenus par le Ministre ougandais des 
relations exterieures et de la defense. II convient 
pareillement de suivre revolution de la situation au 
Burundi. 

Je terminerai en signalant que nous esperons voir 
l’ONU accompagner ce processus de suivi en 
cooperation avec l’Union africaine et les organismes 
sous-regionaux competents, parce que la paix dans la 
region aura des repercussions sur le continent tout 
entier. Puisse cette experience nous aider a resoudre les 
autres crises, comme celles qui frappent le Darfour, la 
Cote d’Ivoire, la Somalie, l’Erythree et l’Ethiopie. 
Nous nous rejouissons done de la signature du Pacte de 
securite, de stabilite et de developpement de la region 
des Grands Lacs et du processus d’application qui 
vient d’etre engage. Nous adressons nos remerciements 
a la delegation tanzanienne et souscrivons au projet de 
declaration presidentielle que le Conseil s’apprete a 
adopter. 

M. Vassilakis (Grece) (parle en anglais) : Je 
remercie le Representant special Ibrahima Fall de son 
expose detaille et approfondi sur le deuxieme Sommet 
de la Conference internationale sur la region des 
Grands Lacs. De meme, je remercie vivement 
l’Ambassadrice Mulamula de sa declaration et lui 
souhaite plein succes dans l’exercice de ses nouvelles 
fonctions. La Grece s’associe a la declaration que fera 
la Representante permanente de la Finlande au nom de 
l’Union europeenne. 

Ces dernieres annees, la region des Grands Lacs a 
ete le theatre de violences ethniques repetees et de 
crises liees entre elles, qui ont plus d’une fois 
durement mis a l’epreuve la capacite de la communaute 
internationale a gerer et resoudre ce type de situations. 
La situation s’est pourtant amelioree au prix d’efforts 
immenses et laborieux : un remarquable processus de 
reconciliation nationale a ete mene au Rwanda; des 
elections democratiques auxquelles ont participe une 
majorite ecrasante de Congolais ont ete organisees 
avec succes en Republique democratique du Congo, 
debouchant sur la designation des representants des 
pouvoirs legislatif et executif; au Burundi, le 
deroulement pacifique d’elections democratiques a 
conduit a l’entree en fonctions d’un nouveau President 
et d’un nouveau gouvernement; et un accord de cessez- 
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le-feu a ete conclu entre l’Armee de resistance du 
Seigneur et le Gouvernement ougandais. 

Aujourd’hui, les pays de la region et la 
communaute internationale ont progressivement 
compris que l’instauration de la paix, de la stabilite, de 
la securite et du developpement dans la region des 
Grands Lacs necessite une approche regionale. La 
tenue, la semaine derniere a Nairobi, du deuxieme 
Sommet de la Conference internationale sur la region 
des Grands Lacs constitue le point culminant des 
efforts deployes dans ce sens par toutes les parties 
concernees. Le Pacte de securite, de stabilite et de 
developpement de la region des Grands Lacs, qui a ete 
adopte lors du Sommet, marque un tournant decisif 
dans la cooperation entre les Etats de la region. 

Nous pensons qu’il est desormais crucial de 
mettre en oeuvre, par 1’ intermediaire du mecanisme de 
suivi regional, les protocoles et programmes d’action 
figurant dans le Pacte. II importe que les pays de la 
region montrent leur volonte politique de mettre en 
place ce mecanisme et de rendre operationnel le Fonds 
d’affectation speciale. La communaute internationale 
doit etre prete a aider les pays africains dans cette 
entreprise. 

Pour cela, le Conseil de securite pourrait, en plus 
de suivre de pres la phase posterieure a la transition en 
Republique democratique du Congo et au Burundi, 
mettre l’accent sur le contexte regional en pretant un 
concours plus efficace au desarmement, a la 
demobilisation, au rapatriement, a la reinsertion et a la 
reinstallation des ex-combattants, ainsi qu’en 
ameliorant l’application de l’embargo sur les armes, en 
particulier des armes legeres, et la surveillance de cette 
application. Le Conseil devrait faire en sorte que les 
operations de maintien de la paix pretent une attention 
particuliere au renforcement de la securite des 
frontieres, compte tenu notamment du debordement de 
la crise du Darfour au Tchad et en Republique 
centrafricaine. 

II importe egalement que le Conseil de securite et 
le systeme des Nations Unies en general, dont la 
Commission de consolidation de la paix, s’emploient a 
regler les principaux problemes auxquels la region est 
confrontee, comme l’exploitation illicite des ressources 
naturelles. A cet egard, nous sommes prets a soutenir 
les propositions de creation de mecanismes speciaux en 
tenant compte des dispositifs existants, comme le 
processus de Kimberley pour les diamants, 


Tapplication des lois forestieres et la gouvernance dans 
le cadre de la lutte contre l’abattage illegal. 

Nous sommes fermement convaincus qu’en 
mettant fin a l’impunite dans la region des Grands 
Lacs, en y jetant les bases d’un developpement 
economique durable, en reglant les problemes 
humanitaires et lies aux droits de l’homme, en 
soutenant la mise en place des institutions, en luttant 
contre la corruption et en renforfant l’etat de droit et la 
bonne gouvernance, on contribuera a promouvoir la 
paix et la stabilite dans la region. La Cour penale 
internationale, la Commission de consolidation de la 
paix, les institutions de Bretton Woods et le systeme 
des Nations Unies en general ont un role crucial a jouer 
en la matiere. 

Nous saluons les efforts deployes par l’ensemble 
des participants du Sommet de Nairobi, en particulier 
la Tanzanie et l’Afrique du Sud, le secretariat conjoint 
Union africaine/ONU et le Representant special 
Ibrahima Fall. 

Nous pensons que le Sommet de Nairobi s’est 
tenu a une etape veritablement historique pour la 
region des Grands Lacs. II offre une occasion unique 
de dessiner des perspectives de paix, de securite et de 
developpement pour des millions de personnes qui 
n’ont presque rien connu d’autre que l’oppression, la 
violence et la pauvrete. 

Le Conseil de securite doit exprimer son adhesion 
au processus en cours et nous souscrivons done 
pleinement au projet de declaration presidentielle 
elabore par la Tanzanie, dont nous remercions la 
delegation. 

Le President {parle en arabe) : Je vais 
maintenant faire une declaration en ma qualite de 
representant du Qatar. 

Je remercie le Representant special du Secretaire 
general, M. Ibrahima Fall, de son expose sur la region 
des Grands Lacs. J’adresse egalement mes 
remerciements a l’Ambassadrice Mulamula, premiere 
Secretaire executive de la Conference internationale 
sur la region des Grands Lacs, ainsi qu’au Secretaire 
general pour ses efforts sans relache. 

Je felicite les Etats et les gouvernements de la 
region des Grands Lacs du succes du deuxieme 
Sommet tenu a Nairobi le 15 decembre 2006 et du 
Pacte de securite, de stabilite et de developpement de 
la region des Grands Lacs. Ce succes resulte 
incontestablement de la sincere volonte politique des 
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dirigeants des pays de la region et de l’excellente 
preparation de la Conference. Nous saluons les efforts 
faits par le secretariat conjoint Union africaine/ONU et 
le Bureau du Representant special du Secretaire 
general pour la region des Grands Lacs. 

Pour la deuxieme fois cette annee, le Conseil 
s’est reuni afin d’examiner la situation dans la region 
des Grands Lacs. Nous tenons a rappeler le succes de 
la Conference tenue a Dar es-Salaam en novembre 
2004, qui avait fait l’objet d’un debat public du Conseil 
de securite au niveau ministeriel (cf. S/PV.5359) et 
debouche sur l’adoption de la resolution 1650 (2006). 
A la suite de ces etapes positives, les populations de la 
region sont en droit d’esperer l’application des accords 
de cooperation, dont temoignent la tenue du deuxieme 
Sommet ainsi que l’adoption et la signature du Pacte de 
securite, de stabilite et de developpement de la region 
des Grands Lacs. Nous attendons avec impatience la 
ratification du Pacte et sa mise en oeuvre. 

II est primordial de repondre aux aspirations et 
aux espoirs exprimes dans le Pacte et la Declaration, 
notamment en mettant a profit le dynamisme et la 
volonte politique manifestes par les dirigeants de la 
region des Grands Lacs dans la declaration adoptee a 
Tissue du Sommet. La region pourra ainsi renouer avec 
la stabilite, la paix et la prosperite. 

Le deuxieme sommet des chefs d’Etat et de 
gouvernement a debouche sur des mesures positives et 
concretes, comme la mise en place d’un mecanisme de 
suivi regional du Pacte, par le biais du secretariat de la 
Conference. Nous felicitons le Burundi d’avoir accepte 
d’accueillir ce secretariat et la Tanzanie pour la 
nomination de Tune de ses ressortissantes aux 
fonctions de Secretaire executive. 

Les contributions obligatoires aux activites du 
secretariat seront necessaires et essentielles a la mise 
en oeuvre du Pacte et a la mobilisation de secteurs 
influents de la societe civile. II faudra s’occuper des 
questions relatives aux femmes, a la jeunesse, aux 
medias et au secteur prive, et definir des priorites en la 
matiere. 

Nous apprecions le role joue depuis sa creation 
en 2003 par le Groupe des Amis de la region des 
Grands Lacs a l’appui du deuxieme Sommet et de la 
Conference en general. Nous encourageons le Groupe a 
continuer d’accorder son appui pendant toute la duree 
de la mise en oeuvre du Pacte. Nous engageons 
instamment T ensemble des partenaires internationaux a 
continuer d’assurer leur precieux appui, d’autant que 


les Etats de la region ont pris la decision de creer un 
fonds, conformement a Particle 6 du Pacte, fonds qui 
constituera un bon mecanisme d’appui. 

Nous devons egalement reconnaitre la necessity 
de mettre en oeuvre les resolutions precedentes du 
Conseil. ceci est de la plus haute importance pour les 
pays de la region des Grands Lacs, en particulier 
s’agissant de mettre fin aux conflits, aux activites des 
groupes armes et aux innombrables violations des 
droits de l’homme. Ceci s’applique egalement a la 
question de la paix et de la securite dans la sous-region 
et au probleme des refugies et des personnes deplacees 
dans les zones de conflit de la region des Grands Lacs. 

Dans ce contexte, nous attachons une grande 
importance aux resolutions 1625 (2005), 1631 (2005), 
1649 (2005) et 1653 (2006). Nous croyons que leur 
application sera essentielle au succes du mecanisme 
mis en place par les Etats de la region des Grands Lacs, 
lequel constituera un lien vital entre le Conseil de 
securite et le Conseil de paix et de securite de l’Union 
africaine et facilitera les activites des organisations 
regionales, sous-regionales et autres visant a trouver 
les moyens de traiter des problemes de la region. Ceci 
permettra egalement a la Commission de consolidation 
de la paix de mener dans la region des actions positives 
et directes qui profiteront a Tensemble du continent. 

S’agissant des difficultes posees a la mise en 
oeuvre, nous croyons que le developpement durable ne 
sera pas realisable sans Texistence d’institutions 
fondees sur la bonne gouvernance ou sans les 
ressources necessaires, lesquelles ne seront disponibles 
que si la securite et la stabilite regnent. A cette fin, il 
doit y avoir une participation manifeste et veritable des 
peuples et des gouvernements de la region. Toutes les 
organisations de la communaute internationale doivent 
donner des encouragements afm de veiller a la 
transparence des accords economiques conclus par les 
pays de la region et entre les institutions fmancieres 
regionales et internationales. Ces accords doivent 
traiter de la situation sociale et economique de la 
region, ainsi que du probleme de la dette exterieure, ou 
ils doivent au moins tenter d’attenuer les consequences 
de cette dette. 

Pour remedier aux causes des echecs 
economiques, il faut mettre en place des projets 
permanents fondes sur de bons principes economiques 
et commerciaux, etant donne en particulier la situation 
strategique distincte de la region sur le continent 
africain, et le fait qu’elle possede d’enormes ressources 
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naturelles. Les Etats de la region doivent done 
controler l’ensemble des activites et des programmes 
menes sur leur territoire. 

Je souhaiterais, pour conclure, remercier la 
Mission permanente de la Republique-Unie de 
Tanzanie des contributions positives qu’elle a 
apportees aux activites du Conseil de securite a l’appui 
du document final et de la Declaration du deuxieme 
Sommet de la Conference, comme l’indiquent les 
resultats positifs qui en ont decoule. Nous les 
remercions pour leur projet de declaration 
presidentielle, auquel nous souscrivons et que nous 
utiliserons pour examiner les questions regionales et 
appuyer les efforts deployes par les generations 
presentes et futures des peuples de la region pour 
parvenir a la paix, la securite et la stabilite. 

Je reprends maintenant mes fonctions de 
President du Conseil. 

Je donne la parole a la representante de la 
Finlande. 

M mc Lintonen (Finlande) (parle en anglais ) : J’ai 
l’honneur de prendre la parole au nom de l’Union 
europeenne. La Bulgarie, la Roumanie, la Turquie, la 
Croatie, l’ex-Republique yougoslave de Macedoine, 
l’Albanie, la Bosnie-Herzegovine, le Montenegro, la 
Serbie, l’Islande, la Norvege, l’Ukraine et le Moldova 
s’associent a cette declaration. 

L’Union europeenne se felicite du debat public 
d’aujourd’hui qui a lieu a un moment ou la region des 
Grands Lacs est a une importante croisee des chemins. 
L’Union europeenne se felicite du resultat positif du 
deuxieme Sommet de la Conference internationale sur 
la region des Grands Lacs, tenu a Nairobi la semaine 
derniere. Le Pacte sur la securite, la stabilite et le 
developpement dans la region des Grands Lacs, adopte 
lors de ce Sommet, constitue la pierre angulaire de la 
cooperation entre les Etats de la region. 

L’Union europeenne attend avec interet la mise 
en oeuvre des protocoles et des programmes d’action 
qui figurent dans le Pacte par le biais du mecanisme de 
suivi regional. II faudra qu’existe au niveau local un 
engagement energique, et notamment des contributions 
financieres et le sentiment, de la part des Etats de la 
region, qu’ils controlent des domaines tels que la 
gestion des ressources naturelles et la cooperation 
regionale. 

Le Sommet et son resultat positif, qui marquent 
un nouveau depart pour l’Afrique centrale, partent des 


importants progres realises ces dernieres annees. 
Eclatant il y a plus d’une decennie, la crise de la region 
des Grands Lacs, source des malheurs et des 
souffrances de millions de personnes, a jete son ombre 
sur toute l’Afrique. Nous sommes aujourd’hui les 
temoins d’un depart prometteur vers une dynamique 
nouvelle et positive qui, il faut l’esperer, influera sur le 
developpement global du continent. Nous esperons en 
particulier que les leqons marquantes tirees du 
partenariat et du reglement des conflits et presentees 
par le Pacte de Nairobi inspireront des efforts visant a 
resoudre les conflits encore en cours dans la region des 
Grands Lacs, notamment le conflit dans le nord de 
l’Ouganda qui preoccupe gravement une grande partie 
de la communaute internationale. 

La cooperation trilateral entre l’ONU, l’Union 
africaine et l’Union europeenne est devenue un aspect 
caracteristique de la prevention des conflits en Afrique 
et dans la region des Grands Lacs en particulier. Avant 
le Sommet de Nairobi, cette cooperation avait deja ete 
mise considerablement a l’epreuve, avec par exemple 
le lancement de la mission africaine au Burundi et sa 
transformation ulterieure en une mission de maintien 
de la paix de l’ONU, et avec le deployment, sur la 
demande de l’ONU, d’une mission de maintien de la 
paix de l’Union europeenne en Republique 
democratique du Congo pendant la periode electorate. 

La Conference de la semaine derniere a ete une 
preuve de plus de cette cooperation et un nouvel 
exemple important des veritables progres qui peuvent 
etre realises grace a un multilateralisme efficace. 
L’Union europeenne tient encore une fois a remercier 
tout specialement le President de la Commission de 
l’Union africaine, ainsi que le Secretaire general de 
l’ONU et son Representant special, M. Ibrahima Fall, 
des precieux efforts qu’ils ont deployes pour faire 
avancer la Conference. 

L’Union europeenne tient aussi a souligner le role 
de son propre Representant special pour les Grands 
Lacs, M. Aldo Ajello, qui a joue un role decisif dans le 
projet d’organiser la Conference, des le debut. 

Faisant fond sur la declaration de Dar es-Salaam 
de 2004, le Pacte sur la securite, la stabilite et le 
developpement definit a juste titre quatre grands 
domaines de cooperation future dans la region des 
Grands Lacs : la paix et la securite, le developpement 
et la bonne gouvernance, le developpement 
economique et 1’integration regionale, ainsi que les 
questions sociales et humanitaires. Beaucoup de choses 
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ont ete accomplies depuis Dar es-Salaam. D’un point 
de vue europeen, je voudrais rappeler en particulier les 
trois points suivants : 

Premierement, il y a l’issue heureuse du 
processus de transition en Republique democratique du 
Congo. II y a deux semaines, nous avons ete les 
temoins d’un moment historique : l’investiture du 
President Kabila a Kinshasa, un evenement de bon 
augure qui a ete le point fort des premieres elections 
democratiques et transparentes tenues en Republique 
democratique du Congo depuis plus de 40 ans. 

II y a veritablement lieu de feliciter le peuple 
congolais, ainsi que tous les partis et candidats ayant 
pris part aux elections, d’avoir rendu possible cette 
reussite historique. L’ONU a joue un role essentiel a 
l’appui de ce processus. L’Union europeenne a elle 
aussi prete son concours au processus electoral et aide 
le peuple congolais en cette occasion sans precedent. 

La transition en Republique democratique du 
Congo montre clairement que la securite et le 
developpement sont inseparables. Dans la mesure ou 
Pun depend de l’autre, la gouvernance est l’element 
clef qui fournit la base des progres dans les deux 
domaines. En avan 9 ant sur le front de la gouvernance, 
les autorites de la Republique democratique du Congo 
et la communaute internationale collaborent 
etroitement a l’elaboration d’une vision partagee de la 
gouvernance, qui pourrait a terme prendre aussi la 
forme d’un pacte pour la gouvernance. 

Une fois encore, nous esperons que nos efforts 
conjoints en Republique democratique du Congo 
accelereront l’elan en faveur devolutions semblables 
dans l’ensemble de la region. Ici, dans l’environnement 
d’une situation d’apres conflit, la reforme du secteur de 
la securite sera toujours au cceur des initiatives a mener 
en matiere de gouvernance. Ces taches difficiles sont 
prioritaires pour les programmes de cooperation futurs 
de l’Union europeenne; aussi esperons-nous entamer 
bientot des consultations avec les autorites 
nouvellement elues en Republique democratique du 
Congo. 

Deuxiemement, nous voudrions mentionner le 
processus de transition reussi qui a eu lieu au Burundi. 
Le processus de paix lance en aout 2000 avec l’Accord 
d’Arusha et la transition politique qui a suivi ont connu 
une conclusion couronnee de succes avec l’entree en 
fonctions d’un Gouvernement d’unite nationale 
democratiquement elu en aout 2005. Des progres ont 
ete realises dans la situation politique et militaire, et la 


demobilisation militaire a bien avance, grace a l’appui 
du Programme multinational de demobilisation et de 
reinsertion finance par plusieurs Etats membres de 
l’Union europeenne. Pour consolider la demobilisation 
menee a ce jour, il faut un effort concerte en vue de 
veiller a ce que la reinsertion durable des ex- 
combattants reqoive une attention prioritaire dans la 
periode a venir au Burundi et dans toute la region des 
Grands Lacs. 

L’accord de cessez-le-feu conclu cette annee avec 
les Forces nationales de liberation a offert une occasion 
de parvenir a un reglement durable et pacifique de ce 
conflit. Nous sommes tous conscients des difficultes 
bees a la mise en oeuvre de cet accord et l’Union 
europeenne suit avec beaucoup d’attention toutes les 
initiatives regionales y afferentes. 

Pour consolider ces evolutions prometteuses, 
l’Union europeenne restera un partenaire fiable, 
pleinement attache a une approche constructive, 
notamment dans les domaines de la gouvernance, de la 
primaute du droit et de la poursuite de la 
democratisation de la societe. 

Enfin, je voudrais souligner l’importance de 
1’amelioration de la dynamique regionale, notamment 
dans la region des Grands Lacs elle-meme. La reussite 
de la transition en Republique democratique du Congo 
n’a ete possible que grace a la nouvelle dynamique des 
relations de bon voisinage, qui est de plus en plus 
visible au niveau regional. Les tensions et violences 
residuelles dans Test de la Republique democratique 
du Congo refletent clairement la necessite de renforcer 
cette evolution. Dans d’autres regions, nous affrontons 
encore d’enormes difficultes s’agissant de couper les 
approvisionnements des groupes armes rebelles et de 
mettre fin a la violence transfrontaliere. Dans la region 
des Grands Lacs, cependant, nous avons vu que ce 
fleau de la violence et de l’impunite peut etre jugule, 
pourvu qu’il y ait une cooperation regionale efficace et 
digne de confiance, ce qui inclut une participation de 
l’ONU. 

La signature du Pacte de securite, de stabilite et 
de developpement dans la region des Grands Lacs est 
un pas tres important pour consolider les acquis 
obtenus en matiere de paix, de democratic et de 
developpement non seulement dans la region des 
Grands Lacs, mais aussi dans l’ensemble de l’Afrique. 
Les engagements en faveur d’une politique de non¬ 
violence et de defense mutuelle dans le reglement des 
conflits, de meme que l’accent mis sur la cooperation 
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en matiere de democratic, de bonne gouvernance, 
d’integration regionale et de lutte contre l’exploitation 
illegale des ressources naturelles, tracent clairement la 
voie a suivre. 

Sur ce chemin encourageant, l’Union europeenne 
restera un partenaire actif, appuyant une cooperation de 
plus en plus etroite et un dialogue continu dans les 
limites de la region des Grands Lacs. 

M me Booto (Republique democratique du 
Congo) : Monsieur le President, permettez-moi tout 
d’abord de vous presenter les vives felicitations de ma 
delegation pour le travail abattu a la presidence du 
Conseil de securite durant ce mois de decembre et vous 
remercier pour la convocation de la reunion sur la 
region des Grands Lacs africains, qui fait l’objet de nos 
debats aujourd’hui. Je voudrais particulierement 
honorer la Republique-Unie de Tanzanie pour le role 
important qu’elle a joue dans l’etape decisive de la 
signature de la Declaration de Dar es-Salaam en 
novembre 2004, qui a permis l’emergence d’une 
interaction plus constructive dans la region, ainsi que 
le retablissement d’un climat de confiance, et qui a su 
conjurer les demons de la division. 

Ma delegation a deja, au plus haut niveau, eu 
l’occasion d’exprimer sa reconnaissance a 
S. E. M. Jakaya Kikwete, President de la Republique- 
Unie de Tanzanie, ainsi qu’a S. E. M. Mwai Kibaki, 
President de la Republique du Kenya qui, avec le 
soutien inestimable du Secretaire general, M. Kofi 
Annan, ont su susciter un appui maximal de la 
communaute internationale a l’organisation du 
deuxieme Sommet des chefs d’Etat a Nairobi. Nous les 
remercions aussi des efforts importants qu’ils ont 
fournis a la cause de la paix et a la resolution des 
diverses crises dans la region. 

Mes remerciements s’adressent egalement au 
Representant special du Secretaire general, 
M. Ibrahima Fall, pour son expose tres riche en 
informations et pour l’organisation du deuxieme 
Sommet des chefs d’Etat et de gouvernement sur la 
region des Grands Lacs, et surtout pour ses efforts 
inlassables en faveur de la cause de la paix dans la 
region. 

Ma delegation est honoree de la presence parmi 
nous de l’Ambassadrice Mulamula, Secretaire executif 
du secretariat de la Conference des Grands Lacs, a qui 
je presente toutes mes felicitations et mes salutations 
les plus chaleureuses. 


Le deuxieme Sommet des chefs d’Etat et de 
gouvernement sur la region des Grands Lacs est un 
evenement historique pour l’Afrique des Grands Lacs, 
et egalement pour la communaute internationale. En 
effet, la rencontre au sommet a une fois de plus 
souligne l’importance du partenariat qui s’est installe 
entre les pays de la region des Grands Lacs et la 
communaute internationale pour consolider l’elan pris 
par les pays de la region. Ce sommet marque la fin du 
processus preparatoire de la Conference internationale 
sur la region des Grands Lacs, qui consistait a 
diagnostiquer les causes des conflits armes dans la 
region - conflits qui ont entrave le developpement des 
pays concernes - et a permettre a la region de 
s’approprier cette heureuse initiative en vue de relancer 
son developpement. 

Apres de nombreux incidents de parcours, des 
etapes importantes ont ete franchies, et les resultats 
escomptes sont de plus en plus palpables. Mon pays a 
toujours, de bonne foi, pris une part active a tous les 
mecanismes de suivi et de controle, et a la mise en 
application des resolutions et recommandations 
emanant de divers fora consacres aux questions se 
rapportant aux pays des Grands Lacs. Ma delegation se 
felicite de la nouvelle dynamique fondee sur un nouvel 
ordre securitaire regional, sur l’elargissement et 
Tintegration de l’espace economique et commercial, 
sur la democratie et la bonne gouvernance, sur la 
stabilisation et l’amelioration de la prise en charge 
collective des problemes sociaux et humanitaires 
resultant des reajustements internes au niveau de 
chacun des pays et d’adaptations aux regies de la 
nouvelle coexistence pacifique entre Etats. 

Cette nouvelle entente vient d’etre couronnee de 
succes par la signature du Pacte de securite, de stabilite 
et de developpement de la region des Grands Lacs, en 
tant qu’acte d’engagement de non-agression et de 
defense mutuelle, qui consacre les conditions optimales 
d’un developpement durable. Ma delegation se felicite 
particulierement de l’adoption de la structure du Fonds 
special pour la reconstruction et le developpement, qui 
contribuera sans nul doute au progres economique et a 
la reconstruction, en facilitant le developpement et 
1’integration economique entre les pays de la region. 

Pour materialiser sa bonne volonte, et malgre la 
tache immense de reconstruction et les defis qui 
attendent ses nouvelles institutions elues, la 
Republique democratique du Congo a annonce le 
deblocage de la somme de 1 million de dollars comme 
contribution initiale a ce Fonds. 
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Ma delegation partage l’avis emis par le 
Secretaire general dans son message a la Conference, 
soulignant que 1’appropriation de cette Conference par 
les Etats de la region confere a ce Pacte une dimension 
importante sur le plan de la democratic, de la bonne 
gouvernance et du developpement economique. Cette 
appropriation demeure un facteur clef, pour autant 
qu’elle definisse les priorites et les moyens de 
travailler ensemble. II ne s’agit point d’une vision, 
mais d’un programme d’action, que suivent 
attentivement des millions de personnes de la region. 
En ce qui concerne la Republique democratique du 
Congo, notre ambition est de rassembler toutes les 
energies necessaires pour la mise en oeuvre de ce 
programme d’action, avec l’appui de tous nos 
partenaires. 

La Republique democratique du Congo, designee 
comme pays hote du prochain sommet, qui aura lieu en 
2008, compte bien jouer son role moteur sur les plans 
politique, economique et social, et mettre tout en 
oeuvre pour promouvoir le respect du Pacte de securite, 
de stabilite et de developpement, la mise en fonction 
du Fonds special pour la reconstruction et le 
developpement de la region des Grands Lacs, en 
soulignant la responsabilite qui incombe a chacun de 
creer une zone de paix, de stabilite et de prosperite 
dans la region. 

La Republique democratique du Congo 
renouvelle son engagement a participer a l’instauration 
des conditions de paix et de securite, pour son peuple 
et pour les peuples des Etats voisins. Le monde a pu 
constater les progres accomplis dans la mise en oeuvre 
des engagements auxquels mon pays a souscrit dans le 
but de mettre en place un nouvel ordre politique 
interne, ainsi que dans le cadre de la normalisation des 
rapports avec les Etats voisins. C’est ainsi que 
parallelement a la securisation du processus politique 
interne, la Republique democratique du Congo a 
egalement mene des actions concretes pour repondre a 
ces engagements en faveur de la securisation des 
voisins. 

Comme vous le savez, la periode de transition en 
Republique democratique du Congo s’est achevee par 
l’investiture de S. E. M. Joseph Kabila comme 
president elu de la Republique. L’Assemblee nationale 
elue est deja installee, les assemblies provinciales 
egalement. Le processus est en cours en ce qui 
concerne le Senat, les assemblies locales et le futur 
gouvernement. Ma diligation se filicite que les 
ilections se soient diroulies dans de bonnes 


conditions. Elies ont susciti l’enthousiasme de la 
population, et la participation des femmes en tant que 
candidates et ilectrices s’est avirie tris encourageante 
et est un gage de 1’effort fourni au niveau national en 
matiire de promotion de la femme. 

Avec la mise en place de toutes les institutions 
ripublicaines, le peuple congolais compte sur l’appui 
soutenu de la communauti internationale pour la 
poursuite des politiques visant a la reconciliation 
nationale, au relivement iconomique et social, ainsi 
qu’a la reconstruction du pays. 

Pour terminer, je voudrais remercier le Conseil de 
sicuriti, qui a toujours demontre son attachement a la 
cause de la paix dans la region des Grands Lacs et qui 
a permis de distinguer trois aspects principaux de ce 
conflit insense ayant eu lieu dans la region, qui etaient 
etroitement lies et qu’il fallait aborder parallelement, a 
savoir le resultat du dialogue intercongolais, le retrait 
des forces etrangeres du territoire de la Republique 
democratique du Congo et le desarmement, la 
demobilisation et le rapatriement des groupes armes. 
Ceci a eu des repercussions favorables non seulement 
au niveau de mon pays, mais egalement dans le 
contexte plus elargi de la region des Grands Lacs. 

Enfin, je voudrais reiterer la reconnaissance de la 
Republique democratique du Congo a la communaute 
internationale pour l’attention qu’elle porte a l’eclosion 
d’une ere de relations confiantes, securisantes et 
mutuellement avantageuses pour tous les Etats de la 
region des Grands Lacs. 

Le President (parle en arabe ) : Je donne la 
parole au representant du Canada. 

M. McNee (Canada) {parle en anglais) : C’est un 
honneur pour moi que de m’exprimer au nom des Pays- 
Bas et du Canada, copresidents du Groupe des Amis de 
la region des Grands Lacs. Le Pacte de securite, de 
stabilite et de developpement dans la region des 
Grands Lacs et la Declaration de mise en oeuvre du 
Pacte, tous deux signes a Nairobi le 15 decembre 2006, 
inaugurent une nouvelle ere de cooperation dans la 
region des Grands Lacs. Dans ce contexte, je vous 
remercie vivement, Monsieur, d’avoir organise la 
seance d’aujourd’hui. 

Les 11 Etats membres de la region meneront la 
mise en oeuvre de toutes les composantes du Pacte. La 
creation du premier mecanisme de coordination pour la 
region des Grands Lacs marque leur appropriation 
entiere de cette entreprise sans precedent. Nous 
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felicitons le Burundi, qui s’est vu attribuer le siege du 
mecanisme de suivi, et nous felicitons chaleureusement 
l’Ambassadrice Liberata Mulamula, choisie, au nom de 
la Republique-Unie de Tanzanie, pour diriger ce 
nouveau mecanisme en tant que secretaire executif. 

Les premiers mois de la mise en oeuvre du 
secretariat seront pleins d’espoir et aussi de defis. Pour 
cette raison, le Groupe des Amis poursuivra son appui 
financier pour une periode transitoire de six mois, afm 
de permettre aux pays du champ d’assumer la pleine 
responsabilite du secretariat de la Conference et de 
consolider leurs mecanismes nationaux de 
coordination. 

(f’orateur pour suit en frangais ) 

Je tiens a feliciter le secretariat conjoint ONU- 
Union africaine et son equipe d’experts, sous la 
direction du professeur Ibrahima Fall, pour leur 
engagement de tous les instants et leur contribution au 
succes de la Conference. 

Le Groupe des Amis appuie la requete, 
initialement faite par la Republique-Unie de Tanzanie 
au nom des pays de la Conference internationale sur la 
region des Grands Lacs, d’une prorogation de trois 
mois, au 31 mars 2007, du mandat du Representant 
special du Secretaire general de l’Organisation des 
Nations Unies pour les Grands Lacs, afm de faciliter la 
transition du secretariat conjoint ONU-Union africaine 
au nouveau secretariat des pays de la Conference. 

Au nom du Canada, je souhaite indiquer que mon 
pays appuie egalement l’appel contenu dans la 
Declaration de mise en oeuvre du Pacte, ou il est 
demande que l’ONU et l’Union africaine poursuivent 
leur engagement et appuient ainsi le nouveau 
secretariat durant au moins une annee. Nous souhaitons 
que le secretariat nouvellement cree puisse beneficier 
du soutien de l’Organisation des Nations Unies et de 
l’Union africaine pour une periode d’une annee. 

Le President (parle en arabe) : Je donne la 
parole au representant du Rwanda. 

M. Nsengimana (Rwanda) {parle en anglais) : 
Nous voudrions vous remercier. Monsieur le President, 
de cette possibilite qui nous est donnee de nous 
adresser au Conseil de securite au sujet de la question 
importante de la Conference internationale sur la 
region des Grands Lacs, qui a eu lieu la semaine 
derniere a Nairobi, au Kenya. 


Nous tenons a remercier le Representant special 
du Secretaire general, M. Ibrahima Fall, et 
M me Mulamula, premiere Secretaire executif du 
secretariat de la Conference internationale sur la region 
des Grands Lacs, pour leurs exposes. Nous voudrions 
egalement remercier le Gouvernement kenyan d’avoir 
genereusement accueilli la Conference, ainsi que le 
Gouvernement tanzanien d’avoir preside avec tant de 
competence le sommet de la Conference internationale 
au cours des deux dernieres annees. 

La region des Grands Lacs a enregistre plusieurs 
faits nouveaux positifs depuis la signature de la 
Declaration de Dar es-Salam en 2004. Le peuple 
burundais est passe, apres de nombreuses annees de 
conflit, a un nouveau regime democratique. II a 
maintenant amorce la tache difficile du relevement et 
du developpement apres le conflit. Nous felicitons le 
peuple burundais et nous demandons a la communaute 
internationale de l’appuyer. 

Au cours de cette meme periode, les peuples 
ougandais et tanzanien ont egalement exerce leur droit 
democratique en elisant leurs dirigeants au cours 
d’elections libres et regulieres. Plus recemment, la 
Republique democratique du Congo a tenu des 
elections democratiques pour la premiere fois en 40 
ans. Nous felicitons chaleureusement le Gouvernement 
et le peuple de la Republique democratique du Congo 
pour le succes de ces elections historiques. Nous nous 
engageons a appuyer sans reserve la Republique 
democratique du Congo, a l’heure ou elle commence a 
aborder les nombreuses taches difficiles qui 
l’attendent. Nous demeurons pleinement convaincus 
que, les pays de la region des Grands Lacs travaillant 
ensemble dans un esprit de partenariat authentique, 
nous trouverons des solutions aux problemes en 
suspens. 

Les 11 pays du champ peuvent se feliciter d’avoir 
su mener le processus preparatoire de la Conference 
internationale a son terme logique. Depuis 2003, nous 
avons travaille ensemble a donner forme et orientation 
a ce processus. Nous avons discute sans detours des 
problemes auxquels notre region est confrontee en 
termes de paix, de securite, de gouvernance et 
d’economie. Nous avons conclu des accords pour aller 
de l’avant et faire en sorte que notre region ne se 
caracterise plus par les conflits, mais par la paix, la 
stabilite et le developpement durable. 

Le processus de la Conference a permis la 
participation large des secteurs essentiels de nos 
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societes, parmi lesquels les responsables 
gouvernementaux, les representants des femmes et des 
jeunes, la societe civile, les professionnels des medias, 
le secteur prive et les dirigeants religieux. Grace a une 
interaction constante, un esprit de partenariat et 
d’amitie a pu voir le jour dans la region. Une veritable 
comprehension des defis que chaque pays doit relever 
individuellement tend aussi a emerger. Tout cela ne 
peut etre que benefique pour Tavenir de notre region. 

Bien evidemment, le processus a egalement 
connu des moments difficiles. Parfois, nous avons du 
lutter pour recentrer la Conference sur les grands 
problemes de la region, plutdt que sur les idees de ceux 
qui preferent voir celle-ci divisee et prise dans les 
conflits. 

Par le passe, certaines puissances voyaient dans 
le processus de la Conference un moyen de donner une 
nouvelle legitimite aux forces responsables du 
genocide rwandais. Elies affirmaient que le processus 
n’avancerait pas tant que ces groupes, les genocidaires, 
ne seraient pas a la table des negociations, soit comme 
participants, soit comme observateurs. Je me felicite 
que la region, par son travail collectif, s’y soit opposee. 
Aujourd’hui, nous disposons d’accords sur ce que nous 
devons faire ensemble pour lutter contre ceux qui 
veulent destabiliser nos pays. Nous sommes egalement 
convenus de cooperer afin de combattre l’impunite, en 
traduisant ces genocidaires en justice et en faisant front 
contre leur ideologic conflictuelle et destructrice. 

Les dirigeants de la region des Grands Lacs se 
sont deja engages a faire progresser le programme de 
paix. Nous sommes resolus a ne pas permettre que nos 
territoires servent de base a la destabilisation d’autres 
pays. Nous nous accordons autour de la necessite d’un 
reglement pacifique des conflits, du respect de 
1’integrity territoriale de tous nos pays et de la 
promotion des principes de bonne gouvernance. Nous 
sommes egalement convenus d’ceuvrer ensemble en 
faveur du developpement et de cooperer pour reduire la 
pauvrete dans notre region. C’est un programme 
extremement important. Par consequent, alors que nous 
arrivons au terme de la phase preparatoire, nous devons 
nous engager a mettre ce programme en oeuvre. 

Nous estimons que la mise en oeuvre du 
programme d’action du Pacte de paix sera l’une des 
pierres angulaires de 1’architecture de la paix dans 
notre region. Lorsque la paix, la stabilite, la bonne 
gouvernance et le developpement economique seront 
etablis dans l’ensemble de la region, les crises 


humanitaires que nous connaissons periodiquement se 
feront moins frequentes. 

Les pays du champ de la region des Grands Lacs 
ont decide de s’approprier le processus au plan 
regional a travers la mise en place du mecanisme de 
suivi regional, afin de nous aider a mettre en oeuvre ce 
programme ambitieux. Nous pensons cependant que, 
pour reussir, nous devons nous engager resolument a 
accomplir les choses suivantes. Premierement, nous 
devons faire tout notre possible pour appliquer toutes 
les dispositions du Pacte, en particulier celles qui ont 
trait a la question clef des groupes armes qui operent 
encore dans notre region. Deuxiemement, nous devons 
absolument ratifier le Pacte dans les meilleurs delais. 
Troisiemement, nous devons fournir tout l’appui 
politique, diplomatique et financier necessaire au 
mecanisme de suivi, et notamment au nouveau 
secretariat. Quatriemement, nous devons faire en sorte 
que le Ponds special pour la reconstruction, qui est 
affilie a la Banque africaine de developpement, soit 
operationnel des que possible. 

Le programme de paix et de developpement dans 
la region des Grands Lacs continuera d’appeler des 
partenariats internationaux solides. Je remercie les 
membres de la communaute internationale qui nous ont 
aide dans notre quete de paix, en particulier le Groupe 
des Amis, partenaire de valeur s’il en est. Je remercie 
egalement l’Union africaine et les Nations Unies pour 
l’appui qu’elles nous ont apporte par 1’intermediate du 
Secretariat. Les partenariats internationaux sont 
cruciaux, en particulier dans le contexte du relevement 
apres le conflit. 

Les dirigeants de la region ont une experience 
considerable en matiere de poursuite de la paix dans 
nos pays. Le processus de paix d’Arusha pour le 
Rwanda, en 1999, 1’Accord de cessez-le-feu de Lusaka 
et le processus de paix de Sun City pour le Burundi, 
l’Accord de paix global pour le Soudan et le processus 
mene par l’Autorite intergouvernementale pour le 
developpement, pour la Somalie, sont autant de 
preuves que nous avons la capacite et la volonte de 
regler les conflits. Ce dont nous avons toujours eu 
besoin, c’est d’un appui au relevement et a la 
reconstruction postconflit. Nous esperons done que nos 
partenaires ne verront pas dans la fin du processus 
preparatoire une raison de mettre fin a leur appui. Nous 
les encourageons a participer a la phase de mise en 
oeuvre, et en particulier au programme de croissance 
economique et de reduction de la pauvrete. 
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Le President (parle en arabe) : Je donne 
maintenant la parole a M. Ibrahima Fall qui va 
repondre aux commentaires et aux questions. 

M. Fall (parle en anglais) : Monsieur le 
President, avec votre permission, je serai tres bref, 
compte tenu de l’heure tardive. 

Tout d’abord, je remercie les orateurs qui ont pris 
la parole et montre un grand interet pour les 
conclusions du Sommet de Nairobi, et je les assure que 
leurs felicitations me sont allees droit au cceur. Je 
comprends que ces felicitations ne sont pas adressees a 
ma seule personne, mais aussi a chacun des membres 
de l’equipe avec laquelle j’ai travaille ces dernieres 
annees et, au-dela, a l’equipe du Bureau du 
Representant special pour la region des Grands Lacs 
ainsi qu’aux representants des institutions des Nations 
Unies, avec qui nous avons travaille en tres etroite 
collaboration durant ces annees, dans le cadre du 
Comite directeur a Nairobi. 

Je considere que ces felicitations s’adressent 
egalement a l’Union africaine qui est l’autre volet du 
secretariat conjoint ONU/Union africaine, ainsi qu’au 
President Konare qui a participe de maniere tres active 
aux preparatifs de l’ensemble du processus ayant 
conduit au Sommet de Dar es-Salaam, puis a celui de 
Nairobi, et qui a joue un role tres important au cours de 
ces Sommets. 

J’ai ete tres encourage par le debat et en 
particulier par l’accent place sur la necessity pour 
l’Union africaine et les Nations Unies de continuer 
ensemble d’epauler le nouveau secretariat de la 
Conference, d’une part, et, de l’autre, de veiller a ce 
qu’ils continuent de participer de maniere tres 
dynamique a la prevention des conflits, au maintien de 
la paix et a la consolidation de la paix dans l’ensemble 
de la region des Grands Lacs. 

Enfin, et c’est tout aussi important, j’espere que 
le message qui a ete envoye par le Conseil aux pays du 
champ a ete bien re?u et que ces derniers saisiront 
l’occasion qui leur est donnee de montrer qu’ils 
peuvent surmonter le defi que constitue la mise en 
place et le bon fonctionnement du secretariat de la 
Conference en trois mois, comme cela a ete decide. 

Le President (parle en arabe) : Je remercie 
M. Fall des precisions qu’il vient de fournir et je lui 
souhaite plein succes dans sa mission. 


A Tissue de consultations entre les membres du 
Conseil de securite, j’ai ete autorise a faire, au nom du 
Conseil, la declaration suivante : 

« Le Conseil de securite felicite les pays de 
la region des Grands Lacs d’avoir mene a bonne 
fin le deuxieme Sommet de la Conference 
internationale sur la region des Grands Lacs, tenu 
a Nairobi le 15 decembre 2006. 

Le Conseil felicite les dirigeants de la 
region d’avoir signe le Pacte de securite, de 
stability et de developpement de la region des 
Grands Lacs et se rejouit de Tengagement que 
ceux-ci ont pris de Tappliquer. 

Le Conseil se rejouit en outre de la decision 
de creer un mecanisme de suivi regional, qui 
comprendra un secretariat de la Conference, 
dirige par son premier Secretaire executif, 
Liberata Mulamula, Ambassadrice de la 
Republique-Unie de Tanzanie, et de la decision 
d’installer a Bujumbura les bureaux du secretariat 
de la Conference. 

Le Conseil rend hommage au secretariat 
conjoint Union africaine/ONU, au Groupe des 
Amis de la region des Grands Lacs, copreside par 
le Canada et les Pays-Bas, aux institutions chefs 
de file des Nations Unies, a l’Union europeenne, 
a la Banque africaine de developpement et a la 
communaute internationale pour l’appui et 
1’assistance qu’ils ont apportes a la Conference. 

Le Conseil rend egalement hommage au 
Secretaire general et a son Representant special, 
M. Ibrahima Fall, pour le concours, la volonte et 
l’efficacite dont ils ont fait montre pour faciliter 
Torganisation du deuxieme Sommet et la 
signature de TAccord de paix. 

Le Conseil appuie la demande du Comite 
interministeriel regional tendant a voir proroger 
le mandat du Representant special pour la periode 
finale de trois mois, jusqu’au 31 mars 2007, en 
vue d’assurer une appropriation regionale du 
mecanisme de suivi et de mener a bonne fin le 
passage au secretariat de la Conference. 

Le Conseil exhorte les pays de la region, le 
Groupe des Amis, les organismes, fonds et 
programmes des Nations Unies et la communaute 
internationale a envisager d’apporter une 
assistance au secretariat de la Conference et au 
Fonds special pour la reconstruction et le 
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developpement de la region des Grands Lacs en 
vue d’aider les parties a mettre en oeuvre le Pacte 
de securite, de stability et de developpement de la 
region des Grands Lacs. » 

Cette declaration sera publiee en tant que 
document du Conseil de securite sous la cote 
S/PRST/2006/57. 


II n’y a pas d’autre orateur inscrit sur ma liste. Le 
Conseil de securite a ainsi acheve la phase actuelle de 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

La seance est levee a 18 h 10. 
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